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LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, L'EMPIRE 
BRITANNIQUE, LA ne L'ITALIE et _ 
JAPON, 


Puissances désignées dans le me Traité 
comme les Principales A re alliées et. 
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“SLA BELGIQUE, LA BOLIVIE, LE BRESIL, 5 


LA CHINE, CUBA, L'EQUATEUR, LA GRECE, 
LE - GUATÉLAMA, HAÏTI, LE HEDJAZ, LÉ 


HONDURAS, LE LIBERIA, LE NICARAGUA, LE} 
LA POLOGNE, LE POR-. 
TUGAL, LA ROUMANIE, L'ETAT SERBE- | 
SIAM, LA” TGHEGO- RE 


PANAMA, LE PEROU, 
CROATE-SLOVENE, LE 
 SEOVAQUIE et l'URUGUAY, 


-Constituant, : 
ei- AE Jes Puissances alliées et associées, = 


n ; rs 


Et L'AUTRIQHE, Fee ss 


Dit. er Fa 


de l’ancien 
Gouvernement impérial et royal  d’Autriche- 
Hongrie un armistice a été accordé à l’Autriche- 


: Considérant qu’à la demande 


Hongrie le 3 novembre 1918 par les Principales 


Puissances alliées et associées afin qu'un Traité 
de paix puisse être conclu ; 
- Que les Puissances alliées et associées nn éga- 


lérient désireuses que la guerre, dans laquelle 


certaines d’entre elles ont élé . succéssivement 
entraînées directement ou indirectement contre 

- JAutriche-Hongrie, et qui a son origine dans 
la déclaration de guerre adressée le 28 juillet 
.1914 par l’ancien Gouvernement impérial ct 
royal d’Autriche-Hongrie à la Serbie et dans les 

- hostités conduites par l'Allemagne, allié 
 l'Autriche-Hongrie, fasse pe à une pai solide, 
anse: et nn 0 ; S , 


avec les Pages Puissances | 


D'une part ; ee 


Cd que. l'ancie 
hongroise a aujourd'hui c 
place, en Autriche; à un 
blicain 225 
Que les Principales | Pre 
ciées ont reconnu que l'Etat. tché 


dans le terriloire, duqué 


-partie des territoires de ladite monarchie, const 
tue un Etat libre indépendant et allié ; 
Que : lesdites Puissances ‘ont également 
‘connu l'union de. crtaines. parties du terr. 
de ue Hionebe er ee terHtoie 


slovène ; ; à 
Considérant qu'ilest nécessaire, en réblisore 
dr. paix, de régler la situation issue de la dissolu-. 


n tion de ladite monarchie et l'établissement des- 


dits Etats, et de donner-au Gouvernement de ces 
| pays des ‘fondements De Au conformes à 
“justice et à l'équité ; a Re 


À cet effet, %es HAUTES 
“'TANTES, réprése 
| LE PRESIDENT DES E 
RIQUE, pars © 
L'Honorable Frank Lyc 
taire d'Etat ; SHÉCRE 
L'Hoherle ion } 
deur. extraordinaire 2 se 
. États-Unis à Rome et à Paris ; 
Le Général Tasker H. Buss, Représen ant 
litaire des: Etats-Unis au Conseil ] 
de Guerre ; ï 


liée de | 1,4 


_produire ; nous avai di 
presse a relatées, (Toute 
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5 ROI. F1 SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU JAPON, par : 
AGNE ET D'IRLANDE ETDES | Le Baron Mano, ancien Ministre des Affaires 
 . DEEA DES K>. pin Membre du Conseil diploma- 

'ERE per : tique (x 

orable David Lrioyn GKoRGE, Le Vicomte Cmnpa, Ambassadeur extraordi- 
embre du Porlement], Premier | -  naire et plénipotentiaire de S. M. l’Empc- 
reur du Japon à Londres ; 

Sa $ M. K. Marsur, Ambassadeur extraordinaire et . 
ble, Arthur James BazrouR, plénipotentiaire de S. M. l'Empereur du Ja- 
“ M [Ordre du Mérite], M. P. [Membre pon à Paris : 

ent Door d'Etat pour les M. H. Ium, Ambassadeur extraordinaire et 

DUR plénipotentiaire de S. = l'Empereur du Ja- 

pon à Rome ; 

es Fos Lord du Seeau | &à MAJESTE LE ROI DES BELCES, par : 

Le très Bionorable Vicomte Muner, G. C. B. M. Paul ARR des Affaires étran- 
[Gran dè ‘FOrdre du Bain gères, Ministre d'Etat ; 

: [Grand-Croix de Saint- La M. Jules van den Heuvez, Envoyé extraordi- 

‘2 Secrétaire d Eat pour les naire êt Ministre plénipotentiaire de S.M.le 


ë roi des Belges, Ministre d'Etat ; 
Le Très EL George Nicoll Bus. M: Emile none Ministre de la Jus- 
P, [Membre du Parlement], Ministre. tice, Ministre d'Etat ; 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE BO- 
LIVIE, par : 2° 
M: Ismaël: Montres, Envoyé trad bnee et 
Ministre .plénipotentiaire de Bolivie à Pa- 
re nù ne HP ris (2) ; î 

MONWEALYEE AUSTRALIE, | LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE DU 
; TAN SENS Re Pos 


M. Jo8o Pandia CALOGERAS, Député, ancien 
Ministre des Finances ; 


LE PRESIDENT DE LA RÉPRAUIQUE CHI- 
NOISE, par : 

M. Lou Tseng-Tsiang, Ministre des Afféites 
étrangères ; 

M. Chengting Thomas Wawe, ancien Ministre 


L À REPUBLIQUE re ee de l'Agriculture et du Commerce: 

LE PRESIDENT. DE LA REPUBLIQUE CU: 
EAU résident du Conseil 5 BAINE, par: 

. FA - M. Antonio Sanchez de Bustramante, Doyen 
& de la Faculté de Droit de l’Université de La 

LR Havane, Président de la Société cubaine de 

LOT? À Miaitre des Fi- Droit international ; 


nie général aux |. LE. SR DE LA REPUBLIQUE DE 
re franco-américaines ; L'EQUATEUR, par : 

\mbassadeur de France ; M. Dorx y DE Aïrsua, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire de l’Equateur à 
Paris ; 


SA MAJESTE LE ROI DES HELLENES, par : 
M. Elcftherios Vemeseros, Président du Con- 
seil_des Ministres (3) ; $ 
M. Nicolas Pozrris, Ministre des Affaires étran- ps 
= gères ; 5 dre 


| n'a pas signé. 5 ge 
(2) Le Temps (ir. ‘rg) ne fait aucune mention 
| des Puissances ci- nat : Bolivie, Brésil, Equateur, 
Guatémala, Haïti, Hedjaz, Honduras, Libéria, Pérou, 
‘Uruguay. 

(3) D'après e Temps, (rx, 9. x9), M. VensxLos n'a 

| pas He #, Romanos a signé npres M Pozrns. 


L 


.(@ D'après le Temps, 11. 9. 19, le baron Mano. de 


TEMALA, par : 


M. Joaquim Menez, ancien Ministre d'Etat 
_ aux Travaux publics et à l’Instruction pu- 
blique, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire du Guatémala à Washing- 


: ton, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 


| nipotentiaire en mission spéciale à Paris ; 
- LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE D'HATTT, 


_ par : 
A VM;  Tertullien RE, Envoyé extraordi- 
… =  naire ect Ministre plénipotentiaire dHan 
re 
r2E 20) à Paris ; 


es SA MAJESTE LE ROI DU HEDJAZ, par: 


M. Rustem Haïpan ; 
M. Abdul Hadi Aounr ; 


Ex LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU HON- 

Œ DURAS, par : 

Le Docteur Policarpo Bonirca, en mission spé- 
ciale à Washington, ancien Président de la 
République du Honduras, Envoyé extraor- 
dinaire, et Ministre plénipotentiaire ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE LI- 

“"BERIA, par: 


L'Honorable Charles Dunbar Burgess Fe 
EU Secrétaire d'Etat; e 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE N- 


CARAGUA, par : 


&2 < A. Salvador Cnamonno, Président de Ja 
- Chambre des Députés; _, 


Le PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE PA- 
» : NAMA, par : 
M. Antonio Buncos, Envoyé extraordinaire ct 


Ministre plénipotentiaire de Panama à Ma- 
drid ; 


0 ROU, par : | 
F M. Carlos G. Canpamo, Envoyé extraordinaire 


et Minisiré plénipotentiaire de Panama à 
Madrid ; 


NAISE, par : 


M, Roman Dmowsxr, Président du Comité na- 
| _ tional polonais ; 


RSA D 


so F 1 . gères ; 
* LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTU- 
GAISE, par : 


du Conseil des Ministres ; 
M. Augusto Soanes, ancien Ministre des Af- 
faires étrangères ;:. 


SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE, pur GE 


"2 D'aprés les journaux, la Roumanie n'a pas 
gné. Voici, emprunté au Temps (11. 9. 19) de texte 


= LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, DE GUA- Pa 


[ya quelques mois, tous les Tsraélites nés en. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU PE- “ 


citoyens Roumuins. 2 
preuve : une simple déclaration suffit, Nous sommes 
- décidés, chaque fois qu'il se présentora uno question | M 
de confession ou de langue, à la résoudre dans | Na te. “54 


7e Fe LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POLO:-: 


M. {gnacc PADEREWERT, ‘ Présiadit du Conseil | 
des Ministres, Ministre des Affairés étran- 


Le Docteur Affonso Cosra, ancien Président. 


ro SPC Conseil 
pre “se ARCS VE 


ACT 


des Ministres, 
gères ; 


——— 


de la note remise 1% la délégation roumaine au Con-. 
scil suprême des Alliés : 


2 Se. 
« Paris, le 8 septentbre 1919. Le - 
» Monsteun 1x Présent, Ars Fr 


» La délégation roumaine a l'honneur de pe 
à la connaissance do la Conférence de da ne 
désirant témoigner toute sa solidarité avec les 
elle est prête à signer le texte du traité en { 
délégués autrichiens, malgré que plusieurs des LS L É 
demandes de la Roumanie nient été écartées de ce 
texte, mais qu ‘elle ne pourrait souscrire à l’article” 60. 
de ce traité dont les termes actuels portent atteinte 
à la souveraineté de l’État roumain et à son indé. 
pendance politique et. économique, qui sont directes 
ment mises en question, . 1 - 

» La délégation roumaine a done l'honnelt: de. | 
la Conférence de la paix de vouloir bien admettre que 
la déclaration suivante soit considérés sn ue : À 
corps avec ledit traité : 

« La délégation roumaine en sant le: tra 
» paix avec l'Autriche ne peut donner son à 
» à l'article 6o de ce traité relatif aux rue 
» transit, et au commerce. » 1 

» Véuillez agréer, ete. » É a 

Le Conseil suprême n'a pas cru devoir CR Po Ja Ne 
Roumanie à signer le traité tout en faisant des 
réserves, M, Antonesco, ministre de Roumanie, à fait à 
ï, F sujet les déclarations. suivantes au FRS 

F2 Dedt0) es 

« La divérganes. entre la CARRE ot los Psoncdse 
alliées ct associées, en cc qui concerne le traité avec” 
l'Autriche, ne porte que,sur l'article 60 qui a trait 
à la protection des minorités, au régime du rte val 
et aux traités de commerce, La Roumanie estime que, 
par les dispositions législatives qu'elle à déj prises, à: 
les droits des minorités sont d'ores ct déjà. complète. 
ment sauvegardés, En ce qui concerne spécialement 
Ja question israélite, par un décret-loi promulgué il 


” Ps 


En 


manie sont, par le J'ait même de leur. naissance, qu! 
Ils ne sont astreints à aucune 


le plus large. + La 
» Mais l'immixtion étrangère | “qui ‘pouéserait” ces - 
| différentes minorités à se constituer on groupement | 
- séparé à l'intérieur de l'État roumain est dangereuse. È 
Les minorités allemandes, à l'heure "awil “est; /eont UNS 
dominées par ün fort courant qui les pousse à des 
groupements isolés, ayant tendance à se rapp rocher 
de l'Allemagne. Les minorités hongroises Dr imite- . 
- ront probablement demain. L'Etat autrichien allemand 
et l'État hongrois ne manqueraient pas d'exercer une. 
influence à l’intérieur de ces groupes et de se faire . 
leur porte-parole devant la Société des nations contre | 
la Roumanie, Le péril intérieur se doublerait. dono | 
“d'un péril extérieur. A ce. double point de vue, la" 
question israélite ne. présente d'ailleurs aucun incon- 
vénient, car il n° y. a ‘pas d d'Etat juif à notre fron- 
tière, ’ RE SL 
.» Le différend entre Ja Roumanie et. les grands 
alliés trouve donc son origine dans le désir Jégitime 
de la Roumanie de sauvegarder se ne et 
d'éviter l'intervention dans ses 
ses ennemis AE See 
‘cé qui nous 
it et. 


22 * Le Générat ant Coäxpa, Général de 
Corps d’Armée, Aide de Camp royal, ancien 
Président du Conseil des Ministres ; 


_ SA MAJESTE LE ROI DES SERBES 
CROATES ET DES SLOVENES, par (r) : 


M. N.-P. Pacmrrex, ancien Président du Con- 


DES 


seil des Mi es ; 
M. Ante Truc, Ministre des Affaires étran- 
ères ; 


M. Milenko R. Veswirés, Envoyé extraordinaire 
ct Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi 
des Serbes, des Croates ct des Slovènes à 
Paris ; 


SA MAJESTE LE ROI DE SIAM, par : 


je Le Prince Cuaroow, Envoyé exlraordinaire et 
Cr Mimstre plénipotentiaire —de_$. M. le Roi 
4 de Siam à Paris ; 

> Le Prince Trarmos Prapanpru, sous-Secré- 
Du = taire d'Etat aux Affaires étrangères ; 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECO- 
SLOVAQUE, par : 


: Ministres ; 

4 M. Edouard "Bexes, Mhnistre dés Affaires-étran. 

É gères ; 

- LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE 

L'URUGUAY, par : 

; M. Juan Antonio Burno, Ministre de l'Indus- | 

L- trie, ancien pane des Affaires étrangères ; 

4 © L'AUTRICHE, par : 

| M. Charles Rexxen, Chancelier de la Répu- 
blique d'Autriche. 


LESQUELS, ‘après avoir échangé leurs pleins 

pe reconnus én bonne et due forme, 

CONNC DES DISPOSITIONS SUI- 
VANTES + É 


- À dater de Fr mise en vigueur du présent 
Traité, l’état de guerre prendra fin. 

L'Autriche est reconnue sous le nom de Ré- | 
PUBLIQUE D° 

+ ee moment et sous ré réserve Les disposi- 
t présent Traité, il y aura re ations offi- 
cielles des Puissances alliées et associées avec la 
br Er a | 


Les Ar Sarre a D'ail- 
PA habituée à- dis- 


TRAITÉ DE SAINT-GERMAIN (1919) 


M. Charles Kramar, Président du Consal-dés | 
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PARTIE I 
Pacte de la Société des Nations 


[Le Traité reproduit ici les articles 4 à 26 du 
Traité de Versailles, publiés dans la Documen- 
tation Catholique des 5-19 juillet 1919, pp. 49.1 


PARTIE Il 
Frontières d'Autriche 


ART. 21. Les frontières de lAutriche 
seront fixées comme il suit (voir Ia carte an- 
nexée) : 

4° Avec la Suisse et avec Lichtenstein : 

la frontière actuelle ; 

2° Avec l'Italie : 

De la cote 2645 (Gruben J,) vers l'Est et jus- 
qu'à la cote 2945 (Klopaier Spitz) : 

une ligne à déterminer sur le terrain pas- 


| sant par la cote 1483 sur la route de Reschen 


à Nauders ; 
De là, vers l'Est et jusqu'au sommet du 
Dreïherrn Spitz (cote 2505) : 

la ligne de partagé des eaux entre les bas- 
sins de l'Inn au Nord ef dé j'Adige au Sud ; 

de 1äà, d’une manière générale, vers le Sud- 
Sud-Est ef jusqu'à la cote 2545 (Marchkinkele) : 

la ligne de partage des eaux entre les bassins 
de la Drave à l'Est et de l’Adige à l'Ouest ; 

de 1à, vers le Sud-Est et jusqu'à la cote 2483 
(Helm Spitz) : 

une ligne à déterminer sur le terrain traver- 
san$ la Drave entre les localités de Winnbach et 
Arnbach ; 

de là, vers lEst-Sud-Est ef jusqu'à Ja 
cote 2 050 (Osternig), à 9 kilomètres environ au 
nord-ouest de Tarvis : 

la ligne de partage des eaux entre: d’une 
part, le bassin de la Drave au Nord, et, d'autre 
part, successivement, les bassins du Sextenbach, 
de la Piave et du Tagliamento ; 


de là, vers lEst-Sud-Est ef jusqu'à la 
cote’ 1492 (2 kilomètres environ Ouest de 
Thærl) : 


la ligne de partage des eaux entre la riviére 
Gail au Nord et la rivière Gailitz au Sud ; 

de là, vers l'Est et jusqu’à la cote 1599 (Pec) : 

une ligne à déterminer sur lé terrain coupant 
la Gailitz au sud de la ville et de la gare de 
Thœrl et passant par la cote 1270 (Cabin Berg) ; 

3° Au Sud, puis avec la région de Klagenfurb 
sous réserve des dispositions de 1a Section 11 de 


‘la Partie III (Clauses politiques) : 


du Pec vers l'Est jusqu’à la cote 1817 (Males- 


« tiger) : 


la ligne de: crête de Karavanken ; 

De Ia cote 48147 (Malestiger) et vers le Nord- 
Est jusqu’à la Drave en un point situé à un 
kilomètre environ au sud-est du pont du chemin 
de fer sur la branche Est de la boucle que 
forme cette rivière à 6 kilomètres environ $ 
l'est de Villach : 


- sant par la cote 666 ({Polana) ; : 
_de là, vers le Sud-Est et jusqu'à un ne à 


- le cours de da Drave ; 


-une ligne à déterminer sur le terrain coupant Ar 
1e chemin-de fer entre Mallestig et Faak et PR € 


- environ 2:kilomètres en amont de Saint-Martin : | - 


de là, vers le Nord jusqu'à la cote 871, à 


environ 46 kilomètres est-nord-est de Villach : 


une ligne de direction approximative Sud- 


Nord à déterminer sur -le terrain ;. Ë 


de là, vers J'Est-Nord-Est, jusqu’à un point 


de Ja limite administrative entre les districts 
“de Saint-Veit et de Klagenfurt à choisir près de 
la coté 725, à 10 kilomètres environ au nord- 
” Guest de Kiagenfurt : 
- une ligne à déterminer sur le terrain passant 
par les cotes 1069 (Taubenbühel), 1045  (Gal- 
“inberg), 815 (Freudenberg) ; RE 

de là, vers l'Est jusqu'à un point à choisir 
sur le ferrain à Pouest de là cote 1075 15 (Stein- 
hruch Kogei) : 

sa limite administrative entre les “districts de 


* 


…__  Saint-Veit et de Kiagenfuré ; 


pr 


de là, vers le Nord-Est et jusqu'à la Gurk, : au 
peint. où Ja limite administrative du district de 
Vælkermarkt s'écarte de cette rivière : 
- - une ligne-à déterminer sur le terrain passant 
=. par. la cote 1076 ; 
LE de là, vers le Nord- Est et jusqu’à le cote 1899 
= _ (Speikkogl) : 
la limite administrative entre Îles districts de 
Saint-Veit et de Vælkermarkt ; 
de KR, vers le Sud-Est et jusqu'à la cote 842 
eg & kilomètre ouest de Kasparstein) : 
_ la limite administrative Nord-Est du district 
TR de Vœlkermarkt: 


£a  (Hühner Kogel) : 2 
= une ligne à déterminer sur le terrain passant 
au nord de Lavamünd; E 


“e 4° Avec l'Etat serbe-croate et slovène, sous 
en he des dispositions de la Section IL de la 
Partie‘IIT (Clauses politiques) : 

de la cote 1522 (Hühner Kogel) et vers l'Est, 
jusqu’à 1a cote 91 (St. Lorenzen) : 

une ligne à déterminer sur le tenran passant 
par la cote 1330 ; 


= 


contre avec 1a limite administraiive entre -ies 
“stricts de Marburg et de Leibnitz : , 
» & ligne de partage des eaux entre les bas- 
_ - sins de la Drave au Sud et de la en au 
NOTU : 

de là, vers le Nord-Est, cette liraife sdminis: 
__ {rative jusqu’au point où elle rencontre la Mur ; 
- de là, jusqu'à son point de rencontre avec. 
Tancienne frontière de 14867, entre Autriche et 


kersburg : 
le cours snncipal ‘de Mur, vers- aval ; 


= de là, vers le Nord, jusqu’à un point à déter- 


_ miner à l'est de la cote 400, située à environ 
46 kilomètres au nord de Rakdersburg : 
_ | Fancienne frontière de 1867 entre T'Autricho 
4 Ja ÈS À 


de là, vers Est et Loue la. cote 1522 L. 


de K, vers l'Est et jusqu'à son point de ren- | 


la Hongrie, à 5 kilomètres au sud-est de Rad- | 


- entièrement en territoire hongrois ë 


Ne dit de Wäüst-Sommerein Ru de kr 


Mindszent; 


 Holling et Hidegseg : 


de KeŸesd et de Nemet Pereszteg ; 


environ 8 kilomètres au sud-ouest de Saint 


environ 2 ihometes à l'est “de Taka : 
“une ligne à déterminer sur le terrain, mn 
entre les villages de Bonisfalva et de Gedoudvar: 
Ce point est le point commun aux {rois fron- | 
tières de l'Autriche, de la Hong et de VEtat 
serbe- croate-slov ène ; ; ? CESR 


5° Avec la Hongrie: _ 

du point ci-dessus défini vers de RS À 
jusqu'à la cote 353, à environ 6 kilomètres au 
nord-nord-est de Szentgotthard : Æ 

une ligne à déterminer sur le terrain - passant 
par la cote 353 (Janke B), puis à l’ouest de la. 
route Radkersburg-Szengotthard et à l'est des 
villages de NAN et de Rabake- - 
resztur ; - me 

de là, dans une Airechion en. Nord-Est, . 
jusqu'à la cote 234, à environ 7 eee au 
nord-est de Pinkamindszent : KE 

“une ligne, 4 déterminer sur le terrain, pas- 
sant par la cote 322 (Hochkogel), puis au sud 
des villages de Zsamand, Nemetbükkæs, Ka" 
racsfa, et entre Nagysarosiak e. Pinke- LE 


de là vers le Nord jusqu'à a cote 883 “(Trot 
Kœ), à environ 5 ER au sud-ouest de 
Kœæszeg : 

une ligne à déterminer sur le. tre passant 
par les cotes 241, 260, 273, puis à lést de 
Nagynarda et de Rohonez et à l'ouest de Dozmat 
et de Buisching ; . £ RCR ASE 

de là vers le Nord-Est. jusqu'à la ‘cote 265 
‘Kamenje) à environ deux kilomètres au sud. 
est de Nikitsch : Pr. 4 

une ligne à déterminer s sur le terrain passant : 
au sud-est de Liebing, Olmod, et de Locsmond 
et au nord-ouest de Kæszeg et de la he 
allant de cette dernière localité à Salamonfa 50. 

de là vers le Nord jusqu’à un point à choiste : 
sur la rive-méridionale de DORE see nn, ne 


er 


22 


une ligne à déterminer su sur: de via Ur 
à l'est de Nikitsch et de Zinkendorf et 8 lonest 


de là vers l'Est jusqu’à la cote’ 145 situe: à. 


Johann : 
- une ligne à di sur le ira do ; 
sant le Neusiedler See, passant au sud de ile 
sur laquelle se trouve. la cote 1147, laissant en 
Hongrie la ligne de chemin de fer secondaire 
allant vers le Nord-Ouest en partant de la sta- 
tion de Mexiko ainsi que tout le canal d'Einser, 
et passant au sud de Pamhagen; G 
de là vers le Nord et jusqu'à un. ee rh 
choisir à environ 1 kilomètre à l’ouest.del Anto- 
nienhof (est de Kittsee), ce point étant commun : 
eux trois frontières d'Autriche, de sa F 
de l'Etat tchéco-slovaque : ST 
une ligne à déterminer sur le 


di 1 
chemin de fer Csorna-Karlburg et passant à | 


'  VEtat Do lmoque: : 
ra point ci-dessus défini Le jusqu'au coude 
“de d'ancienne-frontière de 1867 entre l'Autriche 
et la Hongrie, à environ 2 kil. 500 au nord-est 
vob-Berg Jos 
une ligne à déterminér sur le terrain cou- 
pant la route de Kitisee à Presbourg à environ 
- 2 kilomètres au nord de Kitftsee ; 
a … de R,-vers le Nord et jusqu'à un point à 
choisir sur le chenal de navigation principal 


> . pont de Presbourg': 

nu ‘une'ligne à déterminer sur le terrain suivant 
autant que possible l'ancienne frontière de 1867 
entre l'Autriche et la Hongrie ; : 

-’ de là, vers l'Ouest et jusqu’au NAN de 

la Morayva (March) aÿec le Danube : 

le .chenal de navigation principal du Danube : À 
de là, vers l'amont, le cours de la Morava, 


© choisir à environ 2, kilomètres au sud-est au 
point où la route de Rabensburg à Themenau 
traverse la - voie” ferrée Rabensburg-Lunder- 
burg ; g 

de R, vers TOuest-Nord-Ouest eb jusqu en ur 
point de l'ancienne limité administrative entre 
la Basse-Autriche et la Moravie situé à environ 
100 mètres au sud du point où elle coupe la 
voje ferrée Nikolsburg-Feldsberg : 

une ligne à déterminer sur le terrain passant 
1. ” par les cotes 187: ren, 221 (Rosenber- 
Fi : gen), 223, (Wolfsberg), 291 (Raïstenberg) 249 et 

279. (Kaïlerhaide) ; 

de là vers 'Ouest-Nord-Ouest cette limite 
administrative ; ea 

puis vers F'Ouest 6 jusqu'en un point à 
choisir. à environ 3 kilomètres à l'est de Re 1oca- 
lité de Franzensthal : à 

l'ancienne. tete entre la Basse-Autriche et la 


ud et jusqu'à la cote 498 (Gel. 
tres environ au nord-nord- 


-, senberg), à 5 : 
ouest de Gmünd : . 
à déterminer sur le terrain pas- 


 Basse-Autrie 12 Bohème, en un point situé 
à 200 mètres PRE au nord-est du point où 
ute de Gratzen à Weitra : 

déterminer sur leterrain; passant 
reitense, puis par le point 
pont au REED de + sur 


chemin de fer de Ginmünd 
1 à Game Mt des voies ferrées 


à TNANTE DE eee sa (1919) 


‘du Danube à 4 kil. 500 environ en amont du - 
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. puis, vers le Nord-Ouest, l’ancienne limite 


entre la Bohême et la Haute-Autriche jusqu’à 


sa rencontre avec la frontière d'Allemsgne ; 


7° Avec l'Allemagne : 
la frontière au 3 août 1914. 


ART. 28. — [Les frontières décrites par le 
présent Traité sont tracées, pour leurs parties 
définies, sur une carte au 1/1 000 000° annexée 
au présent Traité. En cas de divergences entre 
le texte et la carte, c'est lé texte qui fera foi. 


ART. 29, =- Des Commissions de délimita- 
tion, dont la Pen est fixée par le présent 
Traité ou sera fixée par un Fraité entre les Prin- 
cipales Puissances alliées ef associées et les ou 
l'un quelconque des Etats intéressés, auront à 
tracer ces frontières sur le terrain. 

Elles auront jout pouvoir, non seulement pour 


Ja détermination des fractions définies sous le 


nom de « ligne à déterminer sur le terrain », 


mais encore, si un des Etats intéressés en fait 


la demande, et si la Commission en approuve 
l'opportunité pour la révision des fractions déf- 
nies par des limites administratives (sauf 
pour les frontières internationales existant en 
août 1914, où le rôle des Commissions se bor- 
nera au récolement des poteaux ou des bornes). 
Elles s’efforceront, dans ces deux cas, de suivre 
au plus près les définitions données dans les 
Traités, en tenant compte autant que possible 
des limites administratives et des intérêts éco- 
nomiques locaux. 

Les décisions des Commissions seront prises 
à la majorité des voix et seront obligatoires 
pour les parties intéressées. 

Les dépenses des Commissions de délimita- 
tion seront supportées par parties égales par 


. les deux Etats intéressés, 


ART. 39. — En.ce qui concerne les frontières 
définies par un cours d'eau, les termes « cours » 
ou « chenal » employés dans les descriptions 
du présent Traité signifient : d'une part,. pour 
les fleuves non navigables, la ligne médiane du 


- cours d'eau ou de son bras principal, et d'autre 


part, pour les fleuves navigables, la ligne imé- 
diane du chenal de navigation principal, Toube- 
fois, il appartiendra aux Commissions de déli- 


 mitation, prévues par le présent Traité, de spé- 


a cifier si la ligne frontière suivra, dans ses dé- 


/ 


placements éventuels, le cours ou le chenal 
ainsi défini, ou si elle sera déterminée d'une 
manière définitive par la position du cours ou 
du chenal, au moment de la mise en vigueur du 
présent Traité, # 


- ART. 34. — Les divers Etats intéressés s’en- 
gagent à fournir aux Commissions tous doeu 

ments nécessaires à leurs travaux, oh 
des copies authentiques des procès-verbaux de 
délimitation de frontières actuelles ou an- 
ciennes, toutes les cartes à grande échelle exis- = 


‘ fantes, les données géodésiques, les levés exé- 


eutés et non publiés, les renseignements sur 
les divagations des cours d'eau frontières, 
Is s'engagent, en outre, à prescrire aux au- 


- Lorités locales de communiquer aux Commis- 


cadastres et livres fonciers, et de leur fournir 
sur leur demande tous renseignements aur la 
propriété, les courants économiques el aubres 

_ informations nécessaires, 


ART. 32, — Les divers Atats intéressés s'en 
gagent à prôter assistance aux Commissions de 
délimitation, soit directement, soit par l'ontré- 
mise des autorités locales, pour tout ee qui 
concerne le transport, le logement, la main- 
d'œuvre, les matériaux (poleaux, bornes) n6- 

"Cossaires à l'accomplissement de la mission, 
0 ART, 33, — Los divers Etals intéreñsés s'en 
: gaBent à faire respecter les repères trigono- 
métriques, signaux, poteaux ou bornes fron- 
tières placés par la Commission. 
3 ART. 34 — Les bornes seront placées à dis- 
| tance de vue l'une de l'autre ; elles seront 
rvumérotées, et leur emplacement et leur nu- 
__ méro seront portés sur un document cartogra- 
me … Phique, 
ART. 95. —_ Les procès-verbaux définitifs de 
- délimitation, les cartes et documents annexés 
. Seront établis en triple original, dont deux 
seront. transmis aux Gouvernements des Etats 
limitrophes, et le troisième sera transmis au 
Gouvernement de la République française, qui 
on délivrera des expéditions authentiques aux 
Puissances signataires du présent Traité, 


he PARTIE III x 
Clauses politiques européennes 
NS 1 Section 1 — Italie 


ART, 36, — L'Autricheé renonce, en ce qui la 
‘concerne, en faveur de l'Italie, à tous droits et 


 ” titres sur les territoires de l'ancienne Monar- 
_  chie austro-hongroise, situés au delà des fron- 
# tières de l'Autriche telles qu'elles sont fixées à 


l'article 27-2° de la Partie II (Ærontières da 
l'Autriche) et compris entre cette frontière, 
l'ancienne frontière austro-hongroise avec 
6 Pitalie, la mer Adriatique et la frontière orien- 
tale de l'Italie telle qu'elle sera ultérieurement 
fixée. 
L'Autriche renonce également, en ce qui la 
concerne, en faveur de l'Italie, à tous droits 
_ et titres sur les autres territoires de l'an- 
_  cienne Monarchie austro-hongroise reconnus 
comme faisant partie de ltalie par tous traités 
conclus en vue de régler les affaires actuelles, 
Une Commission composée de cinq membres, 


dont un sera nommé par l'Italie, trois par les 
autres Principales Puissances alliées et asso- 
"a ciées, et un par l'Autriche, sera constitute dans. 


les quinze jours qui suivront la mise én vi- 
_  gueur du présent ‘Traité, pour fixer sur place 
«7 la ligne frontière entre l'Italie et l'Autriche, 


ART. 37. — Par dérogation à l'article 269 de la 


_ Partie X (Clauses économiques), les personnes 
æ ayant leur résidence habituelle ‘dans les terri- 


sions fous documents, notamment les las, | 


"vités publiques desdits territoires pour le 


_ toute nature, exigibles sur les Lorritoirés transs | 


.de tramways situés sur les territoires susdits, 


tivement aux produits desdits territoires. REA 


ns d6 l'ancienne } Mônaronte OT 
groise transférés à l'Italie, et qui pendant ln M 
guerre se sont trouvées hors des territoires de” 
l'ancienne Monarchie austro-hongroise où bien. 
avaient été emprisonnées, internées où 6va- 
cuées, jouiront intégralement des dispositions - 
prévues aux articles 262 et 253 de ladite Partie, 


ART. 38, — Uno convention spéciale fixera les 
conditions du remboursément, en monnaie aus 
trichienne, des dépenses exceptionnelles de 
guerre avancées au cours de la guerre par les 
territoires de l'ancienne Monarchie austro-hon- 
groise Wanslérés à Pilalie où par los colléetis 


compte de ladite Monarchie on vertu de SR dé M 
gislation, telles que : allocations aux familles nu 
des mobilisés, réquisitions, logement. de 
troupes, secours aux évacués, +.#f 
Il sera tenu compte À l'Autriche, dans la fixn- 
tion de ves sommes, do la part pour laquelle 
lesdits torriloires auraient, vis-à-vis do l'Au- En à 
triche-Hongrio, contribué, d'après la proportion 
dans laquelle les revenus de ces territoires em 
4913 cbntribuaient aux revenus de hu 2 
Monarchie austro-hongroise, a 


ART, 90. — L'Etat italien percovra por, son. £ 
propre compte les impôts, droits et Laxes do 


férés à l'Italie eb non roobuvrés à la date du. 

ä novembre 4918, * avt il 
ART. 40, — Aucune somme ne sera due par 

l'Italie du chef de son entrée en possession au. UMR 

« Palazzo Vonezia » à Rome, | 


ART, 41. -— Sous réserve des dispositions du M 
l'article 208 do la Parti IX (Clauses finan- "M 
cières) relatives à l'acquisition ob au payement = 
des bions et proprictés d'Etat, le Gouverng- 
ment ilalien est Subrogé dans tous les droits” 
que l'Etat autrichien avait sur toutes les lignes 
de chemins de fer gérées par l'administration 
des chemins de fer dudit Etat, et actuellement 
en exploitation où en construction, existant sur . ne: 
les territoires transtérés à l'Italie. | en 

11 on sera de même en ce qui concerne tes | NT. 
droits de l'ancienne monarchie austro-hon- 
groise sur los concessions de chemins de fer et 


Les gares frontières seront fixées par ARE 2 
accord ATIEUre Û Pers 


ART, 42, — L'Autriohe vestiluera à tie, 4 
dans un délai de trois mois, tous les Wagons ‘4 
appartenant aux chemins de fer italiens qu, 
avant le début de la guerre, étaient passés en 
Autriche et qui ne sont pas rentrés en Italie, 


ART, 43, — En co qui concerne les teri 
toires transférés à l'Italie, l'Autriche renonce 
pour elle et pour ses ressortissants à se pré- 
valoir, à dater du 8 novembre 4918, de toutes 
ententes, dispositions ou lois portant-institu- 
tion de trusts, cartels et autres organisations 
semblables, pouvant exister à son proft rela- 


ART, 44. — Pendant une période de dix 
ee Le compter de la mise MR RURALE dupré- 


| t ‘ = 
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4 Le 


nes centrales d'énergie élec- 
ue situées en territoire autrichien et four- 
sant antériourement de l'énergie électrique 
aux territoires transférés à l'Italie ou à tous 
établissements dont l'exploitation passe à 
Vltalie, seront tenues de continuer celte four- 
 niture jusqu'à concurrence du montant de la 
consommation correspondant aux marchés 6% 
contrats en cours au & novembre 1918. 

DL H'Autriche reconnait, en outre, le droit de 
… italie de faire libre usage des eaux du lac 
. Raïlb et de son émissaire, ainsi que de dévier 
… Jogdites eaux vers lc bassin de la Korinitza. 


0, ART. 46. — 4° Les jugements rendus en ma- 
tire civile et commerciale depuis le 4 août 191% 
… pr les tribunaux des territoires transférés à 
M Pftalié, entre 168 habitants desdits territoires et 

» d'autres ressortissants de l'ancien Empire 
M d'Autriche ou-entre les habitants susdils et des 
L sujets des Puissances alliées dé la monarchie 
. austro-hongroise, ne sgront exécutoires qu'après 
exequatur prononcé par Je nouveau tribunal 
correspondant des territoires en question, 

2 Tous jugements rendus depuis le 4 août 
1914 par les autorités judiciaires de l'ancienne 
L monarchie austro-hongroise contre les ressor- 
" tssants italiens, y compris ceux auxquels Ja 
nationalité ftalienne sera acquise en vertu da 
L_ présent Traité, pour erfmes ou délits politiques, 
seront réputés nuls. 

4 3% Pour tout ce qui à trait aux procédures 
” introduites avant la mise en vigueur du pré- 
sent Traité devant les autorités’ compétentes 
des territoires ronsférés à l'Ialie, et jusqu'à 
la mise en vigueur d'une convention spéciale 
sur ce sujet, les autorités italiennes et autri- 
chiennes seront réciproquement habilitées pour 
correspondre directement entre elles, et il sera 
. donné guite aux requêtes ainsi présentées sous 
In réserve, toutefois, dés lofs d'ordre public du 
D” pays aux autorités duquel, la requéte cest 
(| AGrEbn es EL EERCTe 
4° Seront suspendus fous pourvois formés 
+. devant les au D Apaores et administra- 
L  tives gupériéures autrichiennes ayant leur siège 
2 
j 


hors des territoires transférés à l'Italie contre 
- les décisions: des autorités judiciaires ou admi- 
nistratives desdits territoires, Les dossiers 8e- 
ront renvoyés aux autorités contre la décision 
desquellles le pourvoi avait été formé ; celles- 
à ci devront les transmettre sans retard à l’au- 
. torité italienne compétente, - 


ie reconnait, comme 
68 alliées et associées, 
de l'Etat serbe-croate- 
VEtat serbe-croate-slo- 


L, 
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vène, à tous droits et tifres sur les territoires 
de l’ancienne Monarchie austro-hongroise situés 
au delà des frontières de l'Autriche, telles 
qu'elles sont décrites à l'article 27 de la Par- 
tie LI (Frontières de l'Autriche), et reconnus par 
le présent Traité, ou par tous autres traités 
conclus en vue de régler les affaires actuelles, 
ns faisant partie de l'Etat serbe-croate-819- 
vène, 


ART, 48, — Une Commission composée de 
sept membres, dont cinq seront nommés par 
164 principales Puissonces alliées et associées, 
un par l'Etat serbe-croate-slovène et un par 
l'Autriche, sera constituée dans les quinze jours 
qui suivront la mise en vigueur du présent 
Jraité, pour fixer sur place le tracé de la ligne 
frontière décrite à l'article 27-4° de la Partie {1 
(Frontières de l'Autriche), 

Les décisions de la Commission seront prises 
à In majorité des voix cf seront obligatoires 
pour les parties Intéressécs, 


ART, 49, — Les habitants de la région de 
Klagenturt seront appelés, dans la mesure fndi- 
quée ci-après, à désigner, par voie de suffrage, 
l'État auquel fs désirent voir rattacher ce terri- 


| toire, 


Les limites de la région de Klagenfurt sont 
lés suivantes : 

dé la cote 871, à 10 kilométreg environ est- 
nord-684 de Villach, vers le Sud et jusqu'à un 
point du cours de la Drave à environ 2 kilo- 
mètres en amont de Saint-Martin : 
‘ une Jigne de direction approximative Nord 
Sud à déterminer gur le terrain ; 

de là, vers Je Nord-Ouest et jusqu'en un point 
situé à environ 4 kilomètre au sud-est du pont 
du chemin de fér sur la branche est de 14 
boucle que forme la Drave à G kilometres en 
viron à l'est de Villach :, 

le cours de la Drave ; 

de là, vers le Sud-Ouest 
cote 1817 (Malestiger) : 

une ligne, à déterminer sur 1e terrain, passant 
par Ja cote 666 (Polans) el coupant le chemin 
de fer entre Mallestig et Faak ; 

de là, vers l'Est-Sud-Est, puis vers le Nord- 
Est jusqu'à la cote 1929 (Guschowa) : 

la ligne de partage des eaux entre les base 
gins de la Drave au Nord et de Ja Save au Sud : 

de là, vers le Nord-Est et jusqu'à la cote 1054 
(Strojna) : ; 
_ une ligne, à déterminer sur le terrain, sut- 
vant d'une manière générale la limite ouest du 
bossin. de la Miess, en passant par les 
cotes 1958, 2124, 4485 ; : 

de là, vers le Nord-Est jusqu'à Ja cote 1522 
(Hlilhner Kogel) : | 

une Jigne,-à déterminer sur lé terrain, cou- 
pant la Drave au sud de Lavamünd ; 

‘du Hüähner Kogel, vers l'Ouest et Jusqu'à 14 


et. jusqu'à 14 


| cote 842 à un kilomètre ouest de Kasparsteïin : 


une Jigne, à déterminer sur le terrain, pas- 
sant au nord de Lavamind ; | 
de là, et jusqu'à la cote 4899 (Spelkkogl) : 

SAR EE 


la dimite ‘administrative nr du district 
&æ Vælkermarkt ; 

- de là, vers le Sud-Ouest et jusqu’ à la rivière 
| Gurk : = 

la limite administrative nord-ouest Ps dis- 
trict de Vælkermarkt : 

de À, vers le Sud-Ouest et jusqu'en un point 
de la limite administrative, à l'ouest 
cote 1075 (Steinbruch Kogel) : 


une ligne, à déterminer sur le terrain, pas- 


- sant par la eote 1076 : 
L de là, vers lOuest, et jusqu'à un point à 
e ©hoisir près’ de la cote 725, à 10 kilomètres 
environ au nord-ouest de Klagenfurt : 
la limite administrative entre les districts _de 
Saint-Veit et de Klagenfurt ; 
de là, jusqu'à la cote 871, qui a servi de 
point de départ à cette deseription : 
une ligne, à déterminer sur le terrain, pas- 
sant par les cotes 815 (Freudenberg), 1045 
. {Gallinberg)et 1069 (Taubenbühel), 


ART. 50. — En vue de l'organisation d'un 
| plébiscite, la région de Klagenfurt sera divisée 
5 er deux zones : une première Zone au Sud ef 
d une seconde zone au nord d'une ligne trans- 


-xersale dont la description sui : 
Le du point où la limite occidentale de la région 
…__ se détache de la Drave vers le Nord et jus- 
qu'en un point à environ un kilomètre à j’est 
x de Rosegg (Saint-Michael) : 
gT ES le cours de la Drave vers l'aval : * 
__ de À, vers le Nord-Esi et jusqu'à l'extré- 
PTS “mité ouest du lac de Wærth, au sud de Velden : 
ES une ligne, à déterminer sur le terrain : 


= de là, vers l'Est et jusqu'au point où a ri- 
-. vière Glanfurt sort du lac de Weærth : : 
2: la ligne médiane de ce lac; Ë 


de KR, vers l'Est, jusqu'à son confluent avec 
7 la rivière Glan ; 

le cours de la Glanfurt vers l'aval : 

puis, vers l'Est, jusqu'à son confluent avec 
la Gurk : lé cours de la Glan vers aval : 

de R, vers le Nord-Est, jusqu’au point où la 
limite nord de la région de Klagenfurt coupe 
la rivière Gurk : | 

le cours de la Gurk. ‘ 

\ La région de Klagenfurt sera soumise au COn- 
es trôle d'une Commission chargée d'y préparer le 
plébiseiteet d'en assurer l'administration impar- 

Ent. Cette Commission sera composée comme 
_ suit: quatre membres nommés respectivement 
" par les Etats-Unis, la (Grande-Bretagne, la 

_ France et l'Italie, un par. l’Aufriche, un -sar 
YEtat serbe-croate-slovène ; le membre autri- 
__ chien ne participera aux délibérations de la 

. Commission que quand ces délibérations con- 
œrneront la seconde zone ; le membre serbe- 
croate-slovène n'y participera que quand elles 
eoncerneront la première zone. Les décisions de 
la Commission seront prises à . majorité des 
Yoix. 

E La Mie bin ct ol er 

_ _ auirichiennes et administrée suivant les règles 

_ générales de la légisiafion autrichienne. 
DE lire nes Zone sera occupée par les ed 


2 


de la 


|_de TEtat ro om ptrène eL'énimine 
vant les règles générales de Ja législation"de) 
Etat. 


. 


être réduites à l'effectif que la Commission 


jugera nécessaire pour la préservation de - 


Dans les deux zones, les troupes, tant autri- 
chiennes que serbes-croates-slovènes, devront 


“ 


l'ordre, et elles assureront lexécution de Luc. À 


mission sous le contrôle de ladite Commission. 
Ces troupes devront étre remplacées aussi ra- 
pidement que possible par une force de pe 
recrutée sur les lieux. 
La Commission sera chargée d'organiser Je 
vote et de prendre toutes les mesures qu'elle 
jugera nécessaires pour en assurer la REG e 
la sincérité et le secret, 
Dans la première zone, le plébiscite aura lieu: 
dans les trois mois qui suivront la mise en 
| vigueur du présent Traité et à une date fixée 
| par,la Commission. : 

Si le vote est en faveur de l'Etat r 
croate-siovène, un plébiscite aura lieu dans. 


seconde zone dans les trois semaines qui F4 en. 


| vront la promulgation des résultats du plé- 
| biscite de la première zone et à une date fée 
par la Commission. 

Si, au contraire, le vote ‘ans la. première | 
zone est en faveur de l'Autriche, il ne sera pro- 
| cédé à aucun plébiscite dans la seconde zone, | 
|.èt l'ensemble de la région restera définitive. 
ment sous la souveraineté autrichienne, :… 

Le droit de suffrage sera accordé à foute . 
personne, sans distinction de sexe, SÉBPLNRRSE 
aux conditions suivantes : 

a) Avoir 20 aps révolus à la date du 17 ane 
vier 1949 ; 
 B) Aoir au Ler janvier 1919 sa ur, me 
bituelle dans la zone soumise au plébiscite; . 

c) Etre né dans ladite zone, ou y 
depuis une date antérieure au 4er janvier 1912. 
_sa résidence habituelle ou Jindigénat “(perti- 
nenza). : 

Le résultat du vote sera déterminé d'après la 
majorité des voix dans Ce de chaque” 
zone. 

A la clôture de ns vote, S résultat ea 
sera communiqué par la Commission aux Prit- 
cipales Puissanees alliées et associées, en mêmr: 


temps qu'un rapport détaillé sur les opérations 2 


du vote sera proclamé. 
Si le vote est en faveur de l'incorporation 
soit de la première zone, soit des deux 70ne65 


à’ l'Etat serbe-croate-slovène, l'Autriche déclare, 


en ce qui la concerne, dès à présent renoncer 
en faveur de l'Etat serbe-croate-slovène, et dans 
la mesure correspondante au résultat du vote, 


à tous droits et titres sur ces territoires. Après 
entente avec la Commission, le gouvernement : 


serbe-eroate-slovène aura la faculté d'établir 


son autorité à titre défait sur lesdits terri- 


toires. 


nement autrichien, après entente avec la Com- 
mission, aura la faculté de rétablir son autorité, 


à titre déduit, sur tout le territoire de la ré- AE 


Si le vote est en faveur de l'Autriche dans FR | 
première ou dans la seconde zon6, Je gouver- | 


3 


-# 


E! 4 


1 


CE 
; 


ou -dans B seconde zone 1 ART. 56. — L'Etat tchéco-slovaque s'engage 
ms bre En à n'élever aucun ouvrage militaire sur la partie : 
4 “T'adrninistration du pays aura été | de son territoire qui est située sur la rive droite " 
nr: assurée, Fo pue Le He she 4 | du Danube aû sud de Bratislava (Presbourg). : 
ÿ , Soit che, selon le cas, les pou- | un à 
LR AE pren ar ART. 57. — L'Etat tchéco-slovaque accepte, 
| Les dépenses de la Commission seront sup- en en agréant l'insertion dans un Traité avec 
es ies principales Puissances alliées et associées. 
… portées moitié par lAutriche et moitié par dec! Mot Pi 
d'Etat serbe-cro ate-slo ni: l positions que ces uissances jugeront 
É nécessaires pour protéger en Tchéco-Slovaquie 
_ ART. 51. — L'Etat serbe-croate-slovène ac- | les intérêts des habitants qui diffèrent de la 
 . cepte, en en Kpirehee insertion dans un Traité | majorité de la population par la race, la langue 
‘avec les principales Puissances alliées et asso- | ou la religion. 
J  ciées, les dispositions, que ces Puissances juge- L'Etat tchéco-slovaque agrée également l’in- : 
wont nécessaires pour protéger dans l'Etat | sertion dans un Traité avec les principales Puis 
serbe-croate-slovèné les intérêts des habitants | sances alliées et associées des dispositions que 
; | qui diffèrent 1de la majorité de la population | ces Puissances jugeront nécessaires pour pro 
ke par la race, la langue Ou la religion. téger la liberté du transit et un régime équi- 
r tb ue agrée également | table pour le commerce dés autres nations. SET 
on dans un Traité avec les principales n° Eee ; ; SE EL 
Puissances alliées et associées des dispositions serie ARE tab AS be: k 
que ces Puissances jugeront nécessaires pour 8 P 


f triche, que l'Etat tdhéco-slovaque aura à sup- Lu 
protéger la liberté du transit et un régime équi- porter en raison du territoire placé sous Sa 


_fsble pour. Les commer ce-des autres nations. souveraineté, seront fixées conformément à l’ar- 


D x ART. TAN ENTE proportion et la nature des | tiéle 203 de la Partie IX (Clauses RS 
| 04 charges financières de l'ancien empire d'Au- | du présent Traité, F 
triche que l'Etat serbe-croate-slovène aura à Des conventions ultérieures régleront tottles: 4e 
oies en raison ‘du territoire placé sous sa questions qui: ne seraient pas réglées” Pare See 
souveraineté, : ront fixées conformément à l'ar- présent Traité et que pourrait faire naître Ja | 
_ticle 203 de la Partie IX (Clauses financières) dn | Cession dudit pee e 
présent Traité # 
Des ‘conventions ultérieures régleront toutes | Section IV — Roumanie 24e 
questions qui ARR seraient pas réglées par le s 
présent Traité ef que pourrait faire naître la ART. 59 — L'Autriche renonce én ce qui Ks 
cession Fr ‘ si la concerne, en faveur de la Roumanie, à tous : 
| droits et titres sur la partie de l’ancien duché 
de Bukovine comprise en decà des frontières 
D : de la Roumanie, telles qu'elles seront ultériéu- 
Éautiche reconnaît, comme l'ont | rement fixées par les principales Puissances 
Puissances alliées et associées, l'en- | alliées et associées. RES 


Se de l'Etat Dove ART, 60. — La Roumanie adhère à l’inser- 

tion dans un “Traité avec les Principales Puis- 

NE " sances alliées et associéès des dispositions que 

‘he renonce, en ce qui | ces Puissances jugeront nécessaires pour pro- Es 

e l'Etat tchéco-slovaque, | téger en Roumanie les intérêts des habitants YZ 

8 sur les territoires de l’an- | qui diffèrent de la majorité de la population ds 
one austro-hongroise, situés au | par la race, la langue ou la religion. - 

: ‘Autriche, telles qu’elles La Roumanie adhère également à l'insertion 

Ja Partie I (Fron- | dans un Traité avec les Principales Puissances 


| tières de BR à à et reconnu en conformité | alliées et associées des dispositions que ces 
du présent Traité nme pv 7. de l'Etat  Puissances jugeront nécessaires pour protéger A 
tchéco- ue. | la liberté du transit et un régime équitable FA 
Re a talon ; pour le commerce des autres nations. 4LEFS ES 
ART, 61. — La proportion et la nature dés SE 
charges financières de l’ancien empire d'Au Le 


triche que la Roumanie aura à supporter en 
raison du territoire placé sous sa souveraineté, 
seront fixéés conformément à l’article 203 de la. 
Partie IX (Clauses financières du présent, 
Traité). CE + 
_: Des conventions. “ultérieures régleront toute 
questions qui ne seraient pas réglées par le 
_ présent Traité ef que pourrait faire at a 
| cession dudit territoire, ù ÿ s 


| Section V — Protection des minorités 


_ ART. 62 — L'Autriche s'engage à ce que 
les stipulations contenues dans la présente 
+  Seetion soient reconnues comme lois fonda- 
-  menfales, à ce qu'aucune loi, aucun règlement 
ni aueune action officielle ne soient en contra- 
diction ou en opposition avec ces stipulations 
LS et à ce qu'aucune loi, aucun règlement ni 
aucune action officielle me prévalent contre 
elles. 


é * ART. 63. —— L'Autriche s'engage à accorder 
2 à tous les habitants de l'Autriche pleine et 
4 
F_L 
À 


_ entière protection de leur vie et de leur liberté 
_ sans distinction de naissancé, de nationalité, 
_ de langage, de race ou de religion. 

< Tous les habitants de l'Autriche auront droit 
au libre exercice, tant public que privé, de 
toute foi, religion ou croyance, dont la pratique 
ne sera pas incompatible avee l'ordre public 
et les bonnes mœurs. 


ART. 64. -_ L'Autriche reconnait comme res- 
sortissants autrichiens, de plein droit et sans 
_ aueune formalité, toutes les personnes ayant 
Findigénat (pertinenza) Sur le territoire autri- 
chien à la date de la mise en vigueur du pré- 
: sent Traité et qui ne sont pass ressortissants 
-_ d'un autre Etat. 


ART. 65. — La nationalité autrichienne sera 
CR acquise de plein droit, par le seul fait de la 
* naissance sur le territoire autrichien, à toute 
+ personne ne pouvant se prévaloir, par sa nais- 
Drm, d'une autre nationalité. 


: 44 _ ART. 66. -_ Tous les ressortissants autri- 
_ chiens seront égaux devant la loi et jouiront 
des mêmes droits civils et politiques sans 
. distinction de race, de langage ou de religion. 
3 La différence de religion, de croyance ou de 


sant autrichien en ce qui concerne la jouissance 
= des droits civils et politiques, notarmment pour 
l'admission aux emplois publics, fonctions et 
honneurs ou Fexercice des différentes profes- 
sions et.industries. 

Il ne sera édicté aucune restriction contre 


_ chien d’une langue quelconque soit dans des 
relations privées ou de commerce, soit en 
matière de Re de presse, où de publi- 


rliques. 5 

2 Nonobstant l'établissement par le Gouverne- 
ment autrichien d’une langue officielle, des 
facilités appropriées seront données aux res- 
sortissanis autrichiens de langue auire que 
_ _ laïliemand, pour l’usage de leur langue, soit 
__ oralement, soït par écrit, devant-les tribunaux. 


3% ART. 67. — Les ressortissants - autrichiens, 
LE appartenant à des minorités ethniques, de 
D religion ou de langue, jouiront du même trai- 
__ tement et des mêmes garanties en droit et en 
_ fait que les autres ressortissants autrichiens. 
_Ls auront notamment un . _droït égal à créer, 


L confession ne devra nuire à aucun ressortis- 


le libre usäge pour tout ressortissant autri. 


droit d'y. faire. librement usage ‘de leur propre 
langue et dy exercer librement leur 7 


ART. 68. — En matière d'enseignement 
blic, le Gouvernement autrichien ac 3 
dans les villes et districts où réside une pro- ; 
portion considérable de ressortissants autri- 
chiens de langue autre que la langue alle- 
mande, des facilités appropriées pour assurer 
que, dans les écoles primaires, l'instruction sera 
donnée, dans leur propre langue, aux 
de ces ressortissants autrichiens, Cette s 
lation n’empêchera pas le Gouvernement a: 27 
chien de rendre obligatoire l’enseignement FE Re 
la langue allemande dans lesdites écoles, … = 

Dans les villes et districts où réside une. 
proportion considérable de ressortissants au- % 
trichiens appartenant à des minorités efhni- . 
ques, de religion ou de langue, ces minorités 
se verront assurer une part équitable dans le … 
bénéfice et l'affectation des sommes qui pour- 
raient être attribuées sur les fonds publics par 
le budget de l'Etat, les budgets municipaux où 
autres, dans un but RENTE de religion 08 
de charité, é PA 


ART. 69. — L'Autriche agrée que, dans 4 4 
mesure où les stipulations des articles précé " 
dents de la présente Section affectent des per- 
sonnes appartenant à des minorités de race, 4 
de religion ou de langue, ces stipulations 
constituent des obligations d'intérét interna 
tional et seront placées sous la garantie de la 
Société des Nations. Elles ne pourront être 
modifiées sans l’assentiment de la majorité du 
Conseil de la Société des Nations. Les Puis- 
sances alliées et associées représentées dans 
le Conseil s'engagent respectivement à ne pas 
refuser leur assentiment à toute moe 
desdits articles qui serait consentié en due. 
forme par une majorité du. Conseil de la. 
Société des Nations. & 

L'Autriche agrée que tout membre du Con- 
seil de la Société des Nations aura le droit 
de signaler à l'attention du Conseil toute in- " 
fraction ou danger d'infraction à l'une quel- DE. 
conque de ces obligations, et que le Conseil D. 
pourra procéder de telle façon et donner telles 
instructions qui paraîtront appropriées et effi- 
caces dans la circonstance. à 

L'’Autriche agée en outre qu’en cas de diver- 
gence d'opinion, sur des questions de droit OU." #4 
de fait concernant ces articles, entre le Gou- 
vernement autrichien et l’une quelconque des à 
Puissances alliées et associées, Membre du 
ÆConseil de la Société des Nations, cette diver- 
gence sera considérée comme un différend 
ayant un caractère international selon les 
termes. de l’article 44 du Pacte de la Société 4 | 
des Nations. Le Gouvernement autrichien 
agrée que tout différend de ce genre sera, si 4 
l'autre partie le demande, déféré à la Cour per- 
manente de justice. La décision de la Cour per- 4} 
manente sera sans appel et aura la même 
force et valeur qu'une décision rendue ae 


vertu de Persée 43 du Pagte, 


Ciduses concernant la nationalité 


\ ART. 70. — Toute personne ayant ‘“indi- 
: ina (pertinenza) sur un territoire faisant an- 
térieurement partie des territoires de l'an- 
cienne Monarchie austro-hongroise, acquerra, 
de plein droit et à l'exclusion de la nationalité 
autrichienne, 1a nationalité de l'Etat exerçant la 
souveraineté sur ledit territoire, 


- ART. 74. — Nonobstant la disposition de l'ar- 

.. ticle 70, la nationalité italienne, dans le cas 

_ des territoires transférés à l'Italie, ne sera pas 
acquise de plein droit : 


- _ ces territoires, mais n'y étant pas nées ; 

_ 2e Par les personnes ayant acquis l'indigénat 
dans lesdits territoires postérieurement au 
n , 24 mai 1915 ou l'ayant acquis seulement en 
raison de leur position officielle. 


ART, 72.— Les personnes visées à l'article 7,4, 
ainsi que celles ® 

a) qui ont eu antérieurement l'indigénat dans 
les territoires transférés à l'Italie, ou dont le 
père, ou la mère si le père est inconnu, avait 

 l'indigénat dans lesdits territoires ; 

b) ou qui ont servi dans l'armée italienne 
pendant la présente guerre, ainsi que leurs 
descendants, 

pourront, - dans les adibions prévues par 

_ l'article 78 pour le droit d'option, réclamer la 
nationalité italienne. 
+ ART, 73, — La réclamation de la nationalité 
italienne par les personnes visées à l'article 72 
pourra faire l’objet d’une décision individuelle 
de refus de le autorité italienne compétente. 


ART. 74. — Si la réclamation de nationalité 
italienne en vertu de l'artiele 72 n'est pas RE 
sentée ou si elle est rejetée, les intéressés 
acquerront de plein droit la nationalité de l'Etat 

_ exerçant la souveraineté sur le territoire dans 
j lequel ïls avaient l'indigénat avant de l'ac- 
.  quérir dans Jeriee transféré à Italie. 


= ART. 75, — : Seront réputées italiénnes, les 
- personnes morales existant sur les territoires 
- transférés à l'Italie et auxquelles cette qualité 
aura été reconnue soit par les autorités admi- 
nistratives italiennes, soit par urie décision 
- Judiciaire italienne, 


‘Nonobstant la disposition de l'ar- 
» les personnes qui ont acquis l'indi- 
ment au 1 janvier 1910 dans 
féré à l'Etat serbe-croate-slo- 
tchéco-slovaque en vertu du 
‘acquerront la nationalité 
ène où tchéco-slovaque qu’à 
- la condition d’en obtenir PpeaneR de l'Etat 


n'est Le ee ou Fri les 
S = Lire droit ve natio- 


49,.Par tes personnes ayant l'indigénat dans : 


nalité de l'Etat exerçant la souveraineté sur le 
territoire dans lequel ils avaient précédemment 


| leur indigénat. 


ART. 78. — Les personnes âgées de plus de 
dix-huit ans, perdant leur nationalité autri- 
chienne et acquérant de plein droit une nou- 
velle nationalité en vertu de l'article 70, auront 
la faculté, pendant une période d'un an à dater 
de- 13 mise-en vigueur du présent Traité, 
d'opter pour la nationalité de l'Etat dans lequel 
elles avaient leur indigénat avant d'acquérir 
leur indigénat dans le territoire transféré. 

L'option du mari entraînera celle de la femme 
et l'option des parents entraînera celle de leurs 
enfants âgés de moins de dix-huit ans. 

Les personnes ayant exercé le droit d'option 
ci-dessus prévu devront, dans les douze mois 
qui suivront, transporter leur domicile dans 
l'Etat en faveur duquel elles auront opté, 

Elles seront libres de conserver les biens 
immobiliers qu'elles possèdent sur le territoire 
de Pautre Etat où elles auraient eu leur domi- 
cile antérieurement à leur option. 

Elles pourront emporter leurs biens meubles 
de toute nature. 11 ne leur sera imposé, de ce 
fait, aucun droit ou taxe soit de sortie, soit 
d'entrée, 


ART. 79. — Les habitants appelés à voter 
dans un plébiscite prévu par le présent Trait£ 
auront la faculté, pendant une période de six 
mois après l'attribution définitive de la région 
où le plébiscite a eu lieu, d'opter pour la natio- 
nalité de l'Etat auquel cette région n'est. pas 
attribuée. Les dispositions de l'article 78, con- 
cernant le droit d'option, Seront applicables à 
l'exercice du droit reconnu par le présent ar- 
ticle. 


ART. 80. — Les personnes qui ont l'indigénat 
dans un territoire faisant partie de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise, et qui y différent, 
par la race et la Jangue, de fa majorité dela 
population, pourront, dans le délai de six mois 
à dater de la mise en vigueur du présent 
Traité, opter pour l'Autriche, l'Italie, la Po- 
logne, la Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène 
ou l'Etat tchéco-slovaque, selon que la majorité 
de la population y sera composée de personnes 
parlant la même langue et ayant la même race 
qu'elles. Les dispositions de l'article 78, con- 
cernant l'exercice du droit d'option, seront 
&pplicables à l'exercice du droit reconnu par 
le présent article. 


ART. 81. — Les Hautes Parlies Contractantes 
s'engagent à n'apporter aucune entrave à 
l'exercice du droït d'option prévu par le pré- 
sent Traité ou par les traités conclus entre les 
Puissances alliées et associées et l'Allemagne, 
la Hongrie ou la Russie, ou entre lesdites Puis- 
sances alliées et associées elles-mêmes, et per- 
mettant aux intéressés d'acquérir toute autre 
. nationalité qui leur serait ouverte, 


ART. 82, —— Les femmes mariées suivront la 
condition de leurs maris et les enfants âgés 


: de leurs parents pour tout ce qui concerne 
_ l'applioation des dispositions de Ia présente 
_ Section. 


FPS 
Section VII — Clauses politiques 
concernant certains Etats d'Europe 
L 1 — Belgique 


«. ART. 88. — L'Antriohe, reconnaissant que les 
mraités du 49 avril 1889, qui établissaient avant 
Ds guerre le régime de la Belgique, ne corres- 
_pondent plus aux circonstances actuelles, con- 
sent, en ce qui la concerne, à l'abrogation de 
ces Traités et s'engage dès à présent à recon- 
. naître et à observer toutes conventions, quelles 
qu'elles soient, que pourront passer les Prin- 
__ eipales Puissances alliées et associées, ou oer- 
taines d'entre elles, avee les Gouvernements de 
_ Belgique ou des Pays-Bas, à l'effet de remphk- 
cer lesdits Traités de 18H, Si son adhésion 
. formelle à ces conventions ou à quelques-uhes 
st de leurs dispositions était requise, l'Autriche 
2 __ S'engnge dès maintenant à la donner. 


| 11 — Luxembours 
_ * ART. 84 — L'autriche déclare agréer, en ee 
. qui la concerne, l'abrogation du régime de neu- 
_ tralité du Grand-Duohé de Luxembourg et ào- 
…__  cepte par avance tous arrangements interne- 
__ tionaux eonolus par les Puissances. alliées et 
. associées relativement au Grand-Duché, 
| Ke li — Sleswig 

ART. 85, — L'Autriahe déolare reconnaître, 


ea ee qui la concerne, toutes dispositions eon- 
es par les Puissanees alliées et associées 


" 


. le ‘Traité du 30 aotobre 1864 avait imposé l'aban- 
don au Danemark, 


IV — Turquie et Bulsarie 
: ART, 86. — L'autriohe s'engage à reconnaître 
et à agréer, en ve qui là concerne, tous arran- 
gements que los Puissances alliées et associées 
passeront avee la Turquie et là Bulgarie rela- 
tivement aux droits, intérôts et privilèges quel- 
hs guxquels l'Autriche ou les ressortis- 
sants autrichiens pourraient prétendre en Tur- 
, | quie du en Bulgarie, et qui ne sont pas l’objet 
_ de dispositions au présent. Fraîité, 
ns 


V — Russie et Êtais russes 


ART. 87. — 4 L'Autriche reconnaît et s'en» 
gage à respecter, comme permanente el ina- 
Hénable, l'indépendance de tous les territoires 
qui fnisient partie de l'ancien Empire de Rus- 
mt Sie au 4 août 1914. 

“Conformément aux dispositions insérées & 
So Fantiole 210 de Ia Partie IX (Clauses finan- 
à, tères), “et à l'artiole M4 de la Partie X (Glauses 
À niques) “au présent Traité, l'Autriohe re- 
nait définitivement, en 0e qui la ooneerne, 


: 
i 
s 


de. tous autres iraités, accords ou e0n- 
ons - PAESÈS : par l'ancien CRT 


& s DAME SES à OUEN ES 
te moins de dix-huit ans suivront la condition 


 Kveo l'Allemagne concernant les territoires dont 


nnulation @es Traités’ de BrestHLitovsk, ainsi 


d 


xitoires de l'ancien Empire de Russie, tel es 


mnalité des 


RARE RTS avec 
maliste en Russie. ÿ 
Les Puissances alliées et RTE eee # 
expressément les droits de la Russie à obtenir 
de l'Autriche toutes restifutions et réparations 
basées sur les principes du présent Traité. 
2, L'Autriche s'engage à reconnaître la pleine . 
valeur de tous les Traités ou arrangements 
que les Puissances alliées et associées pas- M 
seraient avec les Etats qui se sont constitués M 
ou se constitueront sur tout ou partie des ter- , 


existait au d° août 1914, et à reconnaître les 
frontières de ces Etats : telles qu 'elles seront. 
ainsi fxées. - ras 
NQ 
Section VHi — Dispositions sétséntes 


ART, 88. — résonne de l'Autriche est. 
inaliénable, si ce n'est du consentement du 
Conseil dé Ia Société des Nations. En consé- : 
quence, l'Autriche s'engage à “s'abstenir, sauf 
le consentement dudit Conseil, de tout acte de 
nature à compromettre son indépendance, di= # 
rectement ou indireetement, et par quelque M 
voie que ce soit, notamment, et jusqu'à: som ad | 
missjon comme membre de la Société des Na 
tions, par voie de participation aux age 
d'une autre Puissance, à 


ART. 89, — L'Autriche déclare, dès à ne 
sent, reconnaître et agréer les frontières de la 
Bulgarie, de la Grèce, de la: Hongrie, de la Po- 
logne, de là Roumanie, de l'Etat serbo-croate- ; 
slovène et de l'Etat tehéco-slovaque, telles A 
ces frontières auront été fixées par les. Ne 
cipales Puissances alliées et assoeiées, : z 3 


ART. 90. — [L'Autriche s'engage à recon- 
naître la pleine valeur des traités de paix et. 
conventions additionnelles qui sont où seront 
conelus par les Puissances alliées et associées, À. 
avoe les puissances ayant combattu aux côtés 
de -Fanoienne Monarchie austro-hongroise, à 
agréer les dispositions qui ont été ou seront 
prises concernant les territoires de l'ancien : 
empire allemand, de a Hongrie, du royaume 
de Bulgarie et de l'empire ottoman, et à recon- 
naître les nouveaux Etats das les TRES 
qui leur sont ie mises : 


". 


titres sur les territoires ai & à anté-. 
rieurement à l'ancienne Monarchie “austro-hon- k 
groise et qui, situés au delà des nouvelles fron- 
tères de l'Autriche telles qu'elles sont décrites 
à l'artiele 27 de la Partie II (Frontières de l'Au- ‘ 
triche), ne sont aetuellement au gap | 
autre attribution, : 
L'Autriche s'engage à reconnaitre les ao. 
sitions que les prinoipales Puissances alliées et. 
associées : prendront relativement à ces terri- 
toires, notamment en PE concerne L patio 5 
habitants. > ST 4 


} SAINT-GERMAIN (1919) | 


. toires de l'ar : Monarchie austro-hongroise 
M “me pourra (2 EU ou moleslé, soit en rat- 
| son de son “ otitude politique depuis le 28 juil- 
rvR 1944 gere la reconnaissance définitive de 
un à souveraineté sur ces territoires, soit en raison 
M. Hu réglement de sa nationalité en vertu du pré- 
ur #ent Traité, 


ART, 93, — iL'Autriche remettra sans délei 
aux Gouvernements alliés où sss0ciés intéressés 
les srchives, registres, plans, titres et docu- 
ments ‘de toute nature appartenant aux admi- 
. mmstrations civile, militaire, financière, judiciaire 
| ox autres des territoires cédés, Si quelques-uns 
_ de ces documents, archives, registres, titres ou 
M1 plans avaient été déplacés, fls seront restitués 


par l'Autriche sur 14 demande des Gouverne- 


: ments alliés ou associés intéressés. 
" * Dans lé cas où les archives, registres, plans, 
litres ou documents wisés à l'alinéa 4 et 
* n'ayant pas um cafastère militaire concecrne- 
ralént également Jés administrations autri- 
chiennes €k où, en conséquence, leur remise ne 
pourrait avoir Mew sans préjudice pour ces der- 
4 pières, er gt s'engage, sous condition de 
Æ réciprocité, % en donner communication aux 
|J _ Gouvernements alliés et associés intéressés. 
ART. 94. — 11 sera pourvu, par conventions 
séparées - oo AE ut et chacun des Etats 
4 auxquels un toire de l'ancien empire d’Au- 
triche a. été transféré ou qui sont nés du dé- 
_ merbrement de l'ancienne Monarchie austro- 
hongfoise, au r des fntéréts des habi- 
F tsnts, én ce qui concerne leurs 
3 droits civils, leur commerce et l'exercice de 
leur pr | 


PARTIE IV 


ne autrichiens hors d'Europe 


: de ses limites, telles qu'elles 
24 Mraité,; l'Autriche re- 
1 qui Ja concerne, % tous droits, 
corse BUT Où concer- 
fres d'Europe ayant pu 
à Vancienné monarchie austro-hon- 

a ou Pr alliés, dinsi qu'à tous droits, 


ayant pu, à quelque titre 
vis-à-vis des Puis- 


s et associées. 
FN Fonte dés à présent à recon- 
; ep les mesures qui sont ou 
| Principales Puissances 
#'il y a lieu avec 
; en vué de régler les con- 
J8tic Ti ge 


PA 


ES 


LL EMRES S 


du 7 avril 4906, 


au Maroc à 


335 
des accords franco-allemands 
du 9 féwtier 1H et du 4 novembre 1911, Toug 
les traités, accords, arrangements ou contrats 
passés por le Gouvernement de ancienne mo- 
narchie austro-hongroise avec VEmpire chéri 
fen sont tenus pour abrogés depuis le 12 août 
194%, 

En aucun cas, l'Autriche ne pourra se pré. 
valoir de ces actes et elle s'engage à n’inter- 
veuir en aucune façon dans les négociations qui 
pourront avoir lieu entre la France et les autres 
Puissances relativement au Maroc. 


TART, 97. L'Autriche déclare accepter 
toutes les conséquences de Vétablissement, re 
covnu par Je Gouvernement de l'ancienne mo- 
narchie austro-hongroise, du protectorat, de la 
Vrance au Maroc et renoncer au régime des ca 
pitulations au Maroc, en ce qui la copeerne, 

Cette renonciation prendra date du 12 août 
19%4, 


ART. 98, — Le Gouvernement chérifien aura 
use entière liberté d'action pour régler le 
statut et les conditions de l'établissement des 
rassortissants autrichiens au Mare, 

Les protégés autrichiens, les censaux et les 
associés agricoles autrichiens seront considérés 
comme ayant cessé, à partir du 12 août 1944, 
de jouir des privilèges aftachés à ces qualités 
pour étre soumis au droit cormun. 


ART, 99, —_ ‘Fous droits mobiliers et inymobi- 
lers de l’ancienne monarchie austro-hongroise 
dans l'Empire chérifien passent de plein droit 
au Maghzen sans aucune indemnité. 

A cet égard, les biens et propriétés de l’an- 
sienne monarchie sustro-hongroise seront consi- 
dérés comme comprenant toutes les propriétés 
de la Couronne, ainsi que les biens privés de 
l'ancienne famille souveraine d’Autriche-Hon- 
grie, 

Tous les droits mobiliers et immobiliers 3D-< 
partemant dans l’Empire chérifien à des ressor- 
tissants autrichiens seront traités conformé- - 
ment aux sections IIL et IV, de La partie X 
(Clauses économiques) du présent Traité. "# 

Les droits miniers qui seraient reconnus 4 
des ressortissants autrichiens par le tribunal 
arbitral institué en vertu du règlement minier 
marocain suivront le sort des biens appartenant 
des ressortissants autrichiens. 


ART, 400. — Le Gouvernement autrichien as- 
surera lé transfert, à la personne qui sera dési- 
gnée par le Gouvernement francais, des actions 
qui représentent la part de Autriche dans le” 
capital de la Banque d'Etat du Maroc. Cette pér- 
sonne remboursera aux ayants droit la valeur 
de ces actions, indiquée par la Banque d'Etat, 

Le transfert aura lieu sans préjudice du 
remboursement des dettes que les ressortis- 
sants autrichiens auraient contractées envers 


la Banque d'Etat du Maroc. 


ART, 44. -— Les marchandises arte 
bénéficieront à l'entrée en Autriche du régime 
appliqué aux marchandises françaises, °°," 


--fenani, 
- chiens, 


Section 11 — Egypte 

ART. 40%. -_ L'Anirièhe déelkre reconnaître 
le protcotorat déolaré sur PEsyple par ia 
Grande-Bretagne le 1S décembre 19H et re- 
mêneer, eh ve qui Is concerne, au régime ds 
capituistions en Egypte. Cette renonciation 
prendre date du. 12 août 1914 


ART. 408 -_ Tous les traités, RCOOMS, AE 
rangements où oontrats passés par le Gourer- 
hement de l'ancienne monwvehie austro-hon- 
grise avee l'Exypte sont tenus pour abmsës 


depuis le 1 goût 1944. 


En aueun ess, l'Autriehe ne POurFà se Prévs- 


hr de ces actes æt elle s'engage à n'intervenir 


en-auoune façon dans les négociations qui pour: 
rent avoir dieu entre 1e Grande-Bretagne æt les 
autres Puissanees relativement à lEgvnte. 


ART. 404 — Jusquà la mise en vigueur 
dune Kgisistion égyptienne d'organisation ja- 
dieisire constituant des Cours de complète ju 
ridietion, il sera pourru, par voie de décrets 
par Sa Hautesse le Sultan, à l'exercice. de 18 
juridiction sur les ressortissants autrichiens et 
sur leurs propriétés par les tibunaux consu- 


. Iaires britanniques. 


ART. 405. — Le Gouvernement égyptien aura 
une entière liberté d'action pour régler le sts- 
tut et les conditions de l'étrblissement des 
ressortissants autrichiens en- Esypte. 


ART. 406. — L'Autriche donne, en ce qui à 
concerne, son agrément à labrogation Où aux 
modifications, jugées @ésirables par le Gouver- 
nement égyptien, du décret rendu par Son Al 
esse le Khédive le ?S norembre 14 relative- 
ment à la Commission de Ia Dette Publique 
égyptienne, 


ART. 407. — L'Antriche consent, en ce qui Is 
toncerne, au transfert au Gouvernement de Sa 
Majesté britannique des pouvoirs conférés à 
S Majesté impériale le Sultan par Ia Conven- 
tion signée à Gonstantinople le 2 octobre 188 
relshivement à Ia libre navigation du Canal 
de Suez 

Elle renonce à toute participation au Gn- 
sell sanitaire maritime et quarantenaire de 
l'Egypte et consent, en ce qui ka concerne, au 
transfert aux autorités égyptiennes des pou- 
vois de ve Conseil. 


ART. 408, — Tous les biens ei propriétés 


-êe l'aneienne monarchie austro-hongroise en 


Egypte passent de plein droit au Gouvernement 
égyptien, sans aueune indemnité. 

A cet égard, les biens et propriétés de l'an- 
cienne monarchie ausiro-hongroise seront con- 
sidérés comme comprenant toutes les proprié- 
tés &e la Courônne, ainsi que les biens privés 
de l'ancienne famille souverains d'Autriche- 
Hongrie. 

Tous les biens meubles et immeubles appar- 
en Egypte, à des ressortissants autri- 
Seront traités confurmément aux £ec- 


DS minbà F 
nes RMS at. 


tions IL et IV de là Partie X (Clan 
miques) du présent Traité. 

ART. 409 — Les mardhandises éeyr 
bénéficieront, à l'enuée en Autriche, qu ré= … 
gime appliqué aux marchandises SR n 


Section 1 — Siam. _ 


ART, 440. — L'Autriche reconnaît comme 
cxdues, en ce qui Ia concerne, depuis le ®2 + 
let 1917, fous traités, conventions ou accords 
passés par l'ancienne monarohie austro-hon- . 
groise avee le Siam. ensemble les droits, titres ” 
où privilèges pouvant en résulter, ainsi qu'à = 
tout droit de juridiction consulaire au Siam. Fà 


ART. 44. — L'Autriche cède, en €e qui jh * 
concerne, au Siam tous ses droits sur les biens 
et propriétés qui «ppartennient à 1 5 
monarchie austro-hongroise au Sim, à Tex 
ception des bâtiments employés comme sn 
dences ou bureaux diplomatiques ou 
laires, ainsi que les effets et le mobilier 
renferment. Ces biens et propriétés 
quis de plein droit au Gouvernement : 
sans indemnité. ; 

Les biens, propriétés et droits privés des ee 
sortissants autrichiens au Siam seront 
conformément aux stipulations de Ia Partie X_ 
(&tauses économiques) du présent Traité" 


ART, 442. — L'Autriche renonce à toute ré 
clamation, pour elle ou ses nationaux, Contre. 
le Gouvernement siambis_ relntivement à 1 
liquidation des biens autrichiens ou à . 
nement des ressortissants autrichiens au Siam. 
Cette disposition ne doit pas affecter les droits. 
des parties intéressées dans le produit d'au- 
cune de ces liquidations, ces droits étant = - 
giés per les Re de la Partie X CRE. 
économiques) du présent Traité. 


Section IV — Chine 


ART. 443. — Autriche renonce, en ce qui 
IR tconeerne, en faveur de Ia Chine, à tous pris 
vilèges et avantages résultant des dispositions 
äu Protocole final signé à Pékin le ? sep- 
tembre 191, ensemble tous annexes, notes! ee 
äocuments complémentaires. Ele renonce 
lement, en faveur de Ia Chine, à toute réule- 
mation d'indemnité en vertu dudit Re 7 
postérieurement au 14 août 1917. 


ART. 444. —— Dès la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, les Hautes Parties Contraetantes 
re chacune en ee qui la concerne: 

L'arrangement du % août 490 relatif aux - 
Sr tarifs douaniers chinois : 
> L'arrangement du-?T septembre 495 re- 
latif à- MWhang-Poo et l'arrangement POSER 
complémentaire du 4 avril 4942. 

Toutefois, la Chine ne sera pas tenue d'ac- 
corder à l'Autriche les avantages ou privilèges - 
qu'elle avait consentis à l'ancienne monarchie 
austro-hongroise dans ces arrangements. — 

ART. 445. — L'Autriehe cède, en ce qui là 
roc, SR SRE des SUR SEE a 


ments, 
rmes et munitions de guerre, navires de toutes 
fortes, intallations de télégraphie sans fl et 
autres propriétés publiques, qui appartenaient 
à l’ancienne monarchie austro-hongroise, et qui 
sont situés où qui peuvent se trouver dans la 
= concession austro-hongroise à Tien-Tsin ou 
dans les autres parties du territoire chinois. 

* 11 est entendu, toutefois, que les bâtiménts 
employés comme résidences ou bureaux diplo- 
. matiques ou consulaires ainsi que les effets et 
le mobilier qu’ils renferment, ne sont pas com- 
pris dans la cession ci-dessus ; en outre, au- 
cune mesure ne sera prise par le Goûvernement 
chinois pour disposer des propriétés publiques 
- ou privées de l’ancienne monarchie austro-hon- 
=  groise situées à Pékin dans le quartier dit des 

_… Légations, sans le consentement des représen- 
tants diplomatiques des Puissances qui, à la 
mise en vigueur du présent Traité, restent par- 

-_ ties au Protocole final du 7 septembre 1901. 


ART. 416, — L’Autriche accepte, en ce qui la 
concerne, l'abrogation des contrats obtenus du 
Gouvernement chinois, en vertu ‘desquels la 
concession austro-hongroise à Tien-Tsin est 
ee tenue. . 

D. ‘La Chine, remise en possession du plein 
*  exercicé de ses droits souverains sur lesdits 
EC terrains, son intention de les ouvrir à 

_ l'ussge der ence internationale et du com- 
| — merce. Elle déclare que l’abrogation des con- 
_ ” “traits, en vertu desquels ladite concession est 
actuellement tenue, ne doit pas affecter les 
Æ droits de pro des ressortissants des Puis- 
% -  sances alliée et associées néfenieurs de lots 
dans cette concession. 


5 ART, 447. — L'Autriche renonce à toute ré- 
+  clamation contre le Gouvernement chinois ou 
% contre tout Gouvernement allié ou associé en 
FA __ raison de l'internement en Chine de ressortis- 
F1 PICECI 
k 


\ 


et de leur rapatriement. Elle 


ment, en. Ce qui la concerne, à 
2 mia j'en raison de la saisie des na- 
; ustro- en Chine, de la liquidation, 
LE la | mise sous Séquéstre, la disposition ou Ja 
“propriétés, droits et intérêts 
ce pays depuis le 14 soût 1947. 


EX 4 osition 1 De pe ete 
- les droits-des parties intéressées dans les pro- 
duits Re > des liquidations, ces droits 
étant réglés Due RS LS 


et D ia, casernes, forts, 
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Section 1 — Cisuses militaires 


Chapitre 1 — Clauses générales 


ART. 418, _ Daris les trois mois qui sui- 
vront la mise en vigueur du présent Traité, les 
forces militaires de l'Autriche devront être dé- 
mobilisées dans la mesure prescrite ci-après, 


ART. 419, — Le service militaire obligatoire 
pour tous sera-aboli en Autriche. L'armée au- 
trichienne ne sera, à l'avenir, constituée et re- 
crutée que par engagements volontaires. 


Chapitre 11 — Effectifs et encadrement 
de Varmée autrichienne 


ART, 129, — Le nombre total des forces mi- 
litaires dans l’armée autrichienne ne devra pas 
dépasser 30 009 hommes, y compris les officiers 
et les troupes des dépôts, 

Les formations composant l'armée autri- 
chienne seront fixées au gré de l'Autriche, mais 
sous les réserves suivantes : 

1° Que les effectifs des unités formées seront 
obligatoirement compris entre le chiffre maxi- 
rium et le chiffre minimum portés au Ta- 
bleau IV annexé à la présente Section ; 

2° Que la proportion des officiers, y compris 
le personnel des états-majors et des services 
Spéciaux, ne dépassera pas un vingtième de 
l'effectif total en service et celle des sous-offi- 
ciers un quinzième de l'effectif total en ser- 
vice ; 

3° Que le nombre des mitrailleuses, canons 
et obusiers ne dépassera pas ceux fixés, pour 
mille hommes de l'effectif total en service, au 
Tableau V annexé à la présente Section. 

L'armée autrichienne devra être exclusive- 
ment employée au maintien de l’ordre dans 
l’étendue du territoire de l’Autfiche et à la po- 
lice de ses frontières. 


ART. 124, — Les forces maxima des états- 
majors et de toutes les formations susceptibles 
d'être constituées par l'Autriche, sont données 
dans les Tableaux annexés à la présente S2c- 
tion. Ces chiffres pourront ne pas être suivis 
exactement, mais ils ne devront pas étre dé- 
passés, 

Toute autre organisation intéressant le com- 
mandement de la troupe, ou la préparation à 
la guerre, est interdite. 


ART, 422. — Toutes mesures de mobilisation 
ou ayant trait à la mobilisation sont interdites. 

Les formations, les services administratifs et 
les états-majors. ne devront, en aucun css, 
comprendre des cadres supplémentaires. 

Il est interdit d'exécuter des mesures prépa- 


_ rafoires en vue de la réquisition d'animaux ow 


d'autres moyens de transports militaires, 


ART, 423, — Le nombre de gendarmes, doua- 
niers, gardes forestiers, agents de la police 10- 


‘cale où municipale, ou autres fonctionnaires 


analogues, ne devra pas excéder le nombre 
d'hommes qui exerçaient-une fonction serm- 
blable en 1913, et qui servent actuellement dans 
les limites territoriales de lAutriche, telles 
qu'elles sont fixées par le présent Traité. 

Le - er 
CM Tite Ai 


L 


Le nombre de cos fonétionnaires ne pourra, 
à l'avenir, Glro augmenté que dans une pros 
portion correspondant à celle des augmentas 
Uons de,la hopulation dans lea looulités ou 
uuletpaliiés qui les emplotent, 

Cosa employés et flonetjonnalres, ainsi qué 
coux du sérvioe dos éhemins de fer, he pour 
vont pas ôtre réunis paur participer à un EXODm 
olea militaire queloounque, 


AR, 494, — Moute formation de troupe, non 
prévue dans lea Tableaux annexés à la présenté 
Section, ast interdite, Celles qui existeralent en 
plus de l'effootif de 30 000 hommes autorisé, 8û= 
vont supprimées dans le délui prévu à l'ar 
tiole 118, 


Ghapltre 111 — Recrutement et Instruetion militaire 


ART, 446, — Tous les offlolers devront être 
des offloies de ourridre, Les offlolers aotuels 
lonient en nervioe, qui sont retenus dans l'as 
mée, devront s'engager à servir au moins Jus 
qu'à l'âge de quaratité ans, Les officiers actuel» 
lement en sérvide, qui no s'engageront pas dans 
la nouvelle aimée, Reront libérés de toute obli- 

gation militaire ; HS ne dovront pas prendre 
DA à un exeroide militdire quéleonque, théo- 
rique où pratique, 

Les offlolens nouvelloment nommés dévront 
s'engager À sebvir effodtivemont pendant au 
moins vingt ans conséoutifs, 

La proportion des offlelers quittant le sers 
vide pou quelque oauso que ve. sait, avant 
l'expiratiôn du terme de leur ongagéement, ne 
devra pas dépasser, ehaque annde, un ing 
tidme do l'éfoctif lotal des offloiers prévu 
par l'artièlo 190, Si cette proportion est dé- 
passde pour oause dé force majeure, lo aéñait 
qui on résultora dans les oadros no pourra 
pas être comblé par des nominations nouvelles, 


ART, 496, — La durde totale de l'engiges 
mont des sous-offloiers et hommes de troupe 
ne devra pas ôtro inférieure à douto annéos 
conadoutives domprenant au moins six annçeôs 
dé service sous’ los drapeaux, 

Ba proportion des hommes renvoyés avant 
l'expiration de la durée do leur engagoment, 
pour des baisons de santé ou paï mesure dis= 
diplinaire ou pour toute autre raison quel- 


_oonque, no devra pas dépasser Un vingtiäna 


pat an de l'effectif total 1x6 pan l'abtiole, 120, 
Si oëtte proportion ést dépassée pour cause de 
force majeure, le défait qui en résultera he 
devra pas ôtré comblé par de nouveaux engt- 
gements, 


Chapitre IV — Ecoles, établissoments 
enselgnement, Soolètés et assaolatlona militaires 


ARY, 1497, Le nombre des élèves admis à 
suivre lès doura des dooles militaires sera strids 
tement proportiohné aux vhoanoëë À pourvoir 
dns les oadros dés offlotors, Les élèves et los 
dadres compteront dans les effectifs fixés dun 


_l'artiole 190 de IA présente aéotton, 


En oconséquènce, toutes éooles militaires ne 


elite à pas à ces Kaioine seront supprimées. À 


ART, 428, —— Les établissements d'ense *ÈE 
ent autres que céux visés par l'article 127, à 
de même que toutes SBoolétés sportives où 
autres, ne devront s'ocoupér d'audune RENT 
militaire, 


Chapitre V = Armement, munitions, 
matériel et fortifications 


ART, 429, — A l'expiration des trois mois « Le Ÿ 
suivront la misé en vigueur du présent Tra 
l'armement de l'arméé autrichienne ne devra: 
pas dépasser les chiffres fixés pour 4 000 honis » 
mos dans le Tabléiu V ännexé à la pHéstate à 6 ke 
Section. 4 

Les excédents par rapport aux éfrectifs ser 
viront uniquemehñt aux remplacéménts qui 
poutralent éventuellement être hécRsnatTeN Le 


ART, 480, — Les approvisionnements de 
nitions à la disposition de l'armée autrichier 
no devront pas dépasser ceux fixés dans 
Tableau V annexé à la présente Seôtion. 

Dans les trois mois qui Suivront la mise " 
vigueur du présent Traité, le Go nent 
autrichien déposera le surplus de pute 
et des munitions, existant actuellement, | 
les lleux qui lui seront notifñés par lès F. 
clpales Pulssances alliées et associées, 0 M 

Auoun autre approvisionnement, dépôt. y 4 
réserve de munitions, ne sera constitué: | Le | 


ART, 491. — Le uombre et le éolibre des, 
plèces d'artillerie, constituant l'armement. Îxe 
normal des places fortes existant actuellement 
on Autriche, seront immédiatement portés & 12 
connaissance des Principales Puissances alliéés 
ot assocites et constitueront des ARR, qui 
ne devront pas être dépassés, 

Dans les trois mois après la mise en wi 
du présent Mraité, l'approvisionnement : 
muin de munitions pour ces pièces sera 
et maintenu âu taux uniforme suivant : Ce 

1600 coups par pièce pour celles dont je 
calibre est égal ou inférieur à 105 millirnètres ; | 

500 coups par pièce pour celles dont le ca- 
libro eat bi à 105 millimètres, 


ART. 492. — La fabrication d'armes, de muni 
tions et de matériel de guerre n'aura lieu què 
days une seule usine, Célle-oi sera gérée par  * 
L'État, qui en aura la propriété, et sa produe  # 
tion sera strictement lihitée aux ations 
qui seralent nécessaires aux. effectifs militaires 
et aux armements visés dans les artioles 120, 
128, 129, 180 et 181, "x 

LA fabrication des armes de: chasse ne sera 
pas interdite, saus Ia résérve qu'aucune arme 
de chasse, fabriquée en Autriche et uti sant, 
des munitions à balle, ne sera du 1nème 04 
qu celui des armes de guerre employées dans 

chaoune des armées européennes. | 

Dans les trois mois après la mise en vigueur 
du ge Ars a. DT ct 
ts pour f , la préparation, 

gg ou l'étude des armes, des mue 
aions ou he _ pare de guerre, 


Ÿ 


TABLEAU N° " 


” 


Composition et effectifs maxima d’üné division d'infanterie 


“5 Es TRES EFFECTIF MAXIMUM | 
12 ; - ; . DE CHAQUE UNITÉ 
L -2 UNITÉS : : 
D (ea EE | 
Me 2 Officiers Hommes  ! 
Lo | 
À 
PE Étatmâjor de Ia division d'infanterie ..............:........................... 25 » 70 
MO Etat-major de linfanterie divisionnaire. . ::.............:........................ 5 50 
Le Al'État-major de l'artillerie divisiongäire. .......................... ...........: | ñ %o | 
En À 3 Régiments d'infanterie # {à effectif de 65 officiers êt 3 000 hommes). .......... 195 6 000 | 
E r Escadron.. srl x: PR RU Ste : NP 6 160 | 
h ja 1 Bataillon d'artillerie de te Ê RES ES RE RS D nu Cie ee 14 500 
LE ÿ A dE D D una eur eV alé dnce need 14 500 
l | : Régiment d'artillerie dé campagne (3)...-................. nee nie dan 80 1 200 
LR TT Patanlon cycliste à 3 COMPAGRIES -..............2..,........... us... 18 450 
Be PDÉACHORENT MAN MR ET ST 203 - Der derrnscuss eee e ile moe ces da - 2 a 330 
Le DCPPICU Te SO ERP 2 2 1 0... insu se re ceou es 28 55a 
» PRO A Din de manu tom cb sono 1e 2 Wa Te dinde dia ts 14 940 
Torac pour une division d'infanterie. ...:.......................,... 414 10 780 
(1) Chaque Sante, prend 3 balaïllons d'infanterie. Chaque bataillon comprend 3 compagnies d'infanterie et 1 compagnie de 
mitrailleuses. S 
(2) Chädgue pétion Siren 4 éat-major, 2 Compagnies de pionniers, 1 seélion de pontonniers et { section de projecteurs. 


(5) Chäque régiment comprend 1 élatimajor, 3 £roupes d'artillerie de campagne ou de montagne, comprenant ensemble $ ol 


19 ayant chacune 4 cänons où obusiérs de campagne ou de montagne. 

É£ (4) Ce détachement comprend 1 détachement de téléphonistes et télégraphistes, 4 section d'écoute et { section de colombiers. | 
| SELS REF RE NIET EEE RER RE | 
l == 


Æ 2 2TABLEAU: N° 


3 Composition et effectifs maxima d’une division de cavalerie 

É PET de Re s ? 

FA AR Lee NOMBRE EFFECTIF MAXINUN | 
E SPA £ MAXIMUM DE CHAQUE UNITÉ | 
} CR à UNITÉS dé ces unités | 
Es RS . EE Hanat une ÆMARBlE Een 7 PR D vu) 
/ 3 3 ea 2 division | Officiers Hommes 

4 État-major d'une division de cavalerie .…....................... 1 15 50 


pl 
es 
| = 
C4 
vs 
ÿ 
à 
R 
û 
B 
À 
1 u D 
œ 
5 
_ 
>» 
è 


Groupe d'artillerie ins (3 batteries)... ....... LT PRE 
si is pr PR RS 


30 500 | 
ere RAS 259 5 380 


| 
| 
| 
| 
| 


dé en portant chacune À Se 4 mitiaiiléuse et L mitfailiéuss de rechange, 4 voitutes db | | 
ÉT rs) dont 4 camionsatetier, 4 


> un un. vais de régnhents ét mêtne êtré constituées en brigades | 


Ë Etat-Major de la brigade 

2 Régiments d'infanterie (1) 
Bataillon cycliste 

1 Escaron de cavalerie: 

1 Groupe d'artillerie de campagne 

1 Compagnie d'artillerie de nebte 

Services divers......... PACSE È 


ToTAL pour une one mixte. . 


 TABLEAU. a 


Effectif minimum des unités AISES que. soit ss 


ne Sd PE 
_ POUR MÉMOIRE . 2e 


À Officiers 


Ego, 
L 3 259 
Brigade mixle , | QE 198 
Régiment d'infanterie è 5 65 
Bataillon d'infanterie SA = 16 
Compagnie d'infanterie ou de imjtraileuses… CR 
Groupe cycliste OR bE de cas. 
Régiment de cavalerie. ; Ce 
Escadron de cavalerie 
Régiment d'artillerie. 
Battérie d'artillerie de campagne... 
Compagnie d’artillerie de tranchée... 
Bataillon de pionniers 
Batterie d'artillerie de montagne. 


nm Los fusils où carabines automatique: nt complés ‘comme mitrailleuses ps 
bat calran lourd, cree à-dire d'un calibre ‘supérieur à 105 »/", n'est autorisé 
places Trees F x À £ * 


un supprimés ou | transformés pour . un 
usage purement commercial. 

Dans cette même période, tous les arsenaux 
seront également supprimés, à l'exception de 
ceux qui serviront de dépôts pour les stocks 
de munitions Re et\ leur personnel sera 
Jicencié. 

L'outillage - des “établissements ou arsenaux 
dépassant les besoins de la fabrication auto- 
risée devra être mis hors d'usage ou trans- 
formé pour un usage purement commercial 
‘conformément aux décisions de la Commission 
militaire interalliée de contrôle prévue- à l'ar- 
ticle 153. 


ART. 433. — Dans les trois mois qui suivront 
la mise en vigueur du présent Traité, toutes 
les armes, toutes les munitions et fout le ma- 
tériel de guerre,, y compris le matériel quel 
qu'il soit de défense contre avions, qui existent, 
de toutes origines, en Autriche, et qui sont en 
excédent dela quantité autorisée, seront livrés 
aux Principales Puissances alliées et associées. 

Cette livraison sera effectuée sur tels points 
du territoire autrichien qui seront déterminés 
par: lesdites- Puissances, lesquelles décideront 


riel. 


ART. -434: — ao en Autriche 
d'armes, de munitions et de matériel de guerre 
de toute sorte. est formellement interdite. 

Il en sera dé même de la fabrication d'armes, 
de munitions et de matériel de guerre de toute 
sorte à” destination de Fe et de leur 
exportation. : 


ART. 435: - — Érécapiot de ie anuhes. et 
celui de gaz. asphyxiants, “toxiques ou :simi- 
laires, ainsi que de tous liquides, matières ou 
procédés analogues étant prohibé, la fabrication 
et l'importation en sont rigoureusement inter- 
dites en Autriche. s 

Il en est de même du matériel spécialement 
destiné à Ia fabrication, à la conservation ou 
à l’usage desdits produits ou procédés. ; 

Sont. également prohibées la’fâäbrication et 
l'importation - “en Autriche des chars blindés, 
ianks, ou de tout autre engin similaire pou- 
vant servir. à es buts de guerre. 


Section ni — Clauses navales 


ART. 436. — À dater de la mise en vigueur 
du présent Traité, tous les bâtiments de guerre 
austro-hongrois,. y compris les sous-marins, 


sont déclarés définitivement livrés aux Princi- | 


pales Puissances alliées et associées. 

Tous les monitors, torpilleurs et bâtiments 
armés des flottilles du Danube seront livrés-4ux 
principales Puissances alliées et associées. 

. Toutefois, l'Autriche aura le droit de main- 
enir sur le Danube, pour la police du fleuve, 
rois chaloupes éclaireurs, à la condition que 
: choix en -sera fait par la. Gommiston prévue 


À l'article 154 du er Traité. - 


ART. A9. — = Les crpiseurs auxiliaires et bat 


également de Ja destination à donner à ce maté- | 


ments auxiliaires austro-hongrois, ci-après énu- 


mérés seront désarmés et traités comme ns3- 
vires de commerce : 


Bosnia. Herkules. 

Gablonz. Pola. 

Carolina. Najade 

Africa. Pluto. 

Tirol. Président Wilson. 
Argentina: (ancien taiser Franz Joseph}. 
LUSsin. Trieste. 

Teodo. Baron Bruck. 

Nice. à Elizabet. 

Gigante. Metcavich. 

Dalmat. Baron: Call. 

Persia. Gaea. 

Prince Hohentohe, Cyclop. 

Gastein. Vesta. 

Helouan. Nymphe. 

Graf Wurmbrand. LE < 
Pelikan. Le, 


ART. 438. — Tous les bâtiments de guerre, 
y compris les sous-marins, actuellemént en 
construction dans les ports qui appartiennent à 
PAutriche ou qui appartenaient précédemment 
à la monarchie austro-hongroise, seront dé- 
maolis. 

Le ‘travail de démobilisafion de ces navires 
dévra commencer aussitôt que possible après la 
mise en vigueur du présent Traité, 


ART. 439. — Tous objets, machines et maté- 
risaux quelconques provenant de la démolition 
des bâtiments de guerre austro-hongrois quels 
qu'ils soient, bâtiments de surface ou sous- 
marins, ne pourront être utilisés que dans un 
but purement industriel ou commercial. 

Ils ne pourront être ni vendus ni cédés à 


l'étranger. 


ART. 440. -_ La construction ou Pacquisihon 
de tous bâtiments sous-marins, même de com= 
merce, seront interdites en Autriche. 


ART. 441, :__ Toutes les armes, toutes les mu- 
nitions et tout le matériel naval de guerre, y 
compris les mines et les torpilles, qui appar- 
tenaient à l’Autriche-Hongrie lors de la Signa- 
ture de l’armistice-du 3 novembre 1918, sont dé- 
clarés définitivement livrés aux. Principales 
Puissances alliées et associées. 


ART, 442. __ L'Autriche n’est tenue respon- 
sable, pour la livraison (articles 136: et 141), le 
désarmement (article 137), la démolition (ar- 
ticle 138), ainsi que pour la manière de traiter 


. (article 137), ou d'utiliser (artiele 1439) les ob- 


jets visés aux articles précédents, qu'en ce qui 
goncerne les objets qui se trouvent sur son 
propre territoire. 


> ART. 443. — Pendant lés trois mois qui sui- 
vront la mise en vigueur du présent Traité, la 
station autrichienne de télégraphie sans fil à 
grande puissance de Vienne ne devra pas être 
employée, sans l'autorisation des Principales 
Puissances alliées et associées, pour transmettre 
des messages relatifs aux questions d'ordre 
naval, militaire ou politique, intéressant l'Au- 
triche ou tout autre Etat ayant été allié de 
l'Autriche-Hongrie pendant la guerre. Gette sta- 


merciaux, mais soulement sous le contrôle des- 

- dites  Puissances, qui fixeront les longueurs 
d'onde à employer. 

É Pendant le même délai, l'Autriche ne devra 
. pas construire des stations de télégraphie sans 


ritoire que sur celui de la Hongrie, de l'Alle- 
magne, de la Bulgarie ou de la Turquie. ; 
; Section I — Clauses On a : 

l'aéronautique militaire et navale 


ART. 444. — Jiés forces Diihairés de l'Au- 


militaire ni navale, : 
Aucun ballon dirigeable ne sera conservé, 


— dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
le personnel de l'aéronautique figurant actuel- 


- chiennes de terre et de mer, sera démobilisé, 


_ ART. 446. — Jusqu'à la complète évacuation 
du territoire autrichien par les troupes .alliées 


Puissances alliées et associées auront en Au- 
triche liberté de passage à travers les airs, 
liberté de transit et d'atterrissage. 


vront la mise en vigueur du présent Traité, la 
fabrication, l'importation et l'exportation des 
É si one, pièces d'aéronefs, ainsi que des mo- 


-nefs, seront interdites dans tout le territoire ae 
- l'Autriche, 


ART. 448. - Dès la mise en eo du pré- 
sent Traité, tout le matériel de laéronautique 


alliées et associées. 
lieux que désigneront les Gouvernements des- 


un délai de trois mois. 

* Dans ce matériel sera compris, en. particulier, 
. le matériel qui est où à été employé ou Les 
à des buts de guerre, notamment : S 

Les avions et hydravions complets, ainsi. que 
ceux en cours de fabrication, en réparation ou 
cn montage. 

Les ballons, dirigéables én état de vol, en 
cours de fabrication, en réparation ou en 

montage. 

Les appareils pour la fabrication de l’Aydro- 

gène. j 

Les hangars dés ballons dirigeables et abris 

de toutes sortes pour aéronefs, 

Jusqu'à leur livraison, les ballons dirigeables 
seront, aux frais de l'Autriche, maintenus gon- 
flés d'hydrogène, et les appareils pour la fabri- 
cation de l'hydrogène, ainsi que les abris pour 
. les ballons dirigeables peuvent, à la discrétion 


tion pourra transmettre des télégrammes com- 


| L'armement (canons, 


fil à grande puissance, tant sur son propre ter- 


triche ne devront comporter aucune aviation | 


ART. 445. — Dans le délai de deux mois à 


lement sur les contrôles des armées auiri- - 
et associées, les appareils d'aéronautique des : 


ART. 447, _— Pendant les six mois qui sui- | 


- teurs d’aéronefs et pièces de moteurs d'aérv- ec 
clauses militaires, navales où aéronautiques. vue | 


militaire et navale devra être livré par l'Au- 
triche et à ses frais aux Principales Puissances | 


Cette livraison devra être effectuée dans tels 


dites Pufssances ; ; elle devra être achevée dans | 


_ desdites Puissances, être laissés à l'Autriche 


Les moteurs d'aéronefs. : PSS 2 


Les cellules. pes 
soul fusils- 

mitrailleurs, lance-bambes, lance-torpilles, appe- 
reils de synchronisation, appareils de visée), 

Les munitions (cartouches, obus, bombes 
chargées, corps de bombes, stocks d'explosifs- 
ou matières destinées à leur fabricaijon}. : 

Les instruments de bord. 7 
- Les appareils de télégraphie sans fl et les‘: 4 
appareils photographiques ou _cinématogra- 
phiques utilisés par l'aéronautique. 

Les pièces détachées se rapportant à, cha. 
cune des catégories qui précèdent. 

Le matériel ci-dessus visé ne devra pas être 
déplacé Sans une autorisation spéciale desdits 
Gouvernements. se 


Section iv à 
Commissions interalliées de contrôle $ 


ÂRT. 449, — Toutès les clauses “militaires, 
navälés et aéronautiques qui sont contenues 
dans le présent Traité, et pour l'exécution des- 
quelles une limite de temps a été fixée, séront 
exécutées par l'Autriche sous le contrôle des 
-Commissions interalliées spécialement nommées RE 
à cet effet par les prineipsles Puissances alliées ve 
et associées. ESA 

Les Commissions ‘susmentlonnées représente- PR 
ront auprès du As <niniéien les "# 
Principales Puissance liée sociées, - 
pour tout ce qui est relatif à ne n des. 


in (ads Re ans 


Ellés feront connâftré aux autorités de J'Au- 
triche les décisions que les Principales Puis- 

sances älliées et associéés 8e sont réservé de 
prendre ou que l'exécution desdites fausse a 
pourrait nécessiter. A 


ART, 150. — Les Commissions interaliiées %. 
contrôle. ‘pourront. installer leurs Services à 
Vienne ét. auront a faculté, aussi souvent 
qu’elles le jugeront. utile, de se fendre sur un 
point quelconqüe du territoire autrichien, ou 
d'y envoyer des sous-Commissions, ou de 
_Charger un ou Poe de. Jéurs membres “de * 
Sy transporter. ë AAA ANSE 


contrôle tous les renseignements et “dbcuients k 
qu'elles jugeront nécessaires pour l'aceomplis- DE 
sement de leur mission, et tous les moyens, 
tant en personnel qu'en matériel, dont les sus 
dites Commissions pourraient avoir besoin pour 
assurer la complète exécution des eliuses RS 
| litaires, navales ou aéronautiques. . HSE 
Le Gouverhement autrichien devra assigner * 
un représentant qualifié auprès de chaque Com- 
mission interalliée de contrôle, avec mission de 
recevoir de celle-ci les communications qu'elle 
aurait à adresser au Gouvernement autrichien S 
et de lui fournir ou procurer tous spaces 
ruenis ou documen dés. 


sion de recevoir du Gouvernement autrichien 
 jeS notifications relatives à l'emplacement des 
. stocks et dépôts de munitions, à l'armement des 
ouvrages fortifiés, forteresses et places fortes, 
à l'emplacement des usines ou fabriques 
d'armes, de mumitions‘et dé matériel de guerre 
set à leur fonctionnement. 

- Elle recevra livraison des armes, muñitions, 
matériel de guërre, outillage destiné aux fabri- 
cations de guerre. fixera les lieux où cette 
‘livraison devra être effectuée, surveillera les 
destructions, mises hors d'usage où transfor- 
_iations prévues par le présent Traité. 


=: ART. 454 2 La Commission navale inter- 
_ alliée de contrôle aura spécialement pour mis- 


Struction et de contrôter la démolition des bati- 
ments qui s'y trouvent en chantier, de recevoir 
“livraison des armes, munitions et matériel naval 
- de guerre et de contrôler : les dsstructions ou 
.. démolitions prévues. È 
.. Le Gouvernement autrichien devra fournir 
à la Commission navale interalliée de contrôle 
tous les renseignements ét. documents qu’elle 
jugera “née! rés pour S'assurer de la com- 
“ plète exécution des slauses, navales, notamment 
, pois des navires de guerre, la composi- 


canons, munitions, {orpilles, 
ex , appareils de. télégraphie ‘sans 
“en. ral, dé tout ce qui concerne Je 
-matérie _—. de guerre, ainsi que tous docu- 
ments Jegislails, Smet ou IRADA 


âura spécialement pour 
matériel aéronautique qui 
e les mains du 
d'inspecter les 
“de teurs d’aéro- 


stiriciien us Ion & ; 
autique interalliée de con- 


ss s'assurer de la complète 
‘aéronautiques, notam- 
nt un eat numérique du Le 


. alliée de: “contrôle aura. os pour mis- . 


sion de Se rendre sur les châäntiers de con- | 


ea les caractéristiques et - 


“comme instructeur HHINAITE, 
ee sil ÿ a lieu, 
lu matériel prévu et d'en. 


ments et documents : 
ou autres qu'elle ju- | 


- | nautique, de leurs emplacements et de tous les 
| hangars et terrains d'atterrissage, 


: Section V -— Clauses générales 


ART. 456. — A l'expiration d’un délai de 
trois mois à dater de la mise en vigueur du 


| présent, Traité, la législation autrichienne devra 
l'avoir été modifiée et devra être maintenue par 


le Gouvernement autrichien en conformité de 
la présente Partie du présent Traité. 

Dans le même délai, toutes les mesures admi- 
nistratives ou autres relatives à l'exécution des 
dispositions de la présente Partie devront avoir 
été prises par le Gouvernement autrichien. 


ART. 457. — Les dispositions suivantes de 
l'armistice du 3 novembre 1918, savoir : les- 
paragraphes 2 et 3 du Chapitre I (Clauses mi- 
litaires), les paragraphes 2, 3 et 6 du Cha- 
pitre je du Profocole annexe (Clauses mili- 
taires), restent en vigueur en tant qu'ils ne sont 
pas contraires aux stipulations qui précèdent. 


ART. 458. — L'Autriche s'engage, à partir 
de la mise en vigueur du présent Traité, à 
n'accréditer en aucun pays étranger aucune 
mission militaire, navale ou aéronautique, et à 
n'en envoyer et laisser partir aucune ; elle s'en- 
gage, en outre, à prendre les mesures appro- 
priées pour empêcher les ressortissants autri- 
chiens de quitter son territoire pour s’énfôler 
dans l'armée, la flotte ôu le service aéronau- 


| tique d'aucune Puissance étrangère, Ou pour 


lui-être attaché en vue d'aider à son entrai- 
nement, ou, en général, de donner un concours 
à l'instruction militaire, navale Ou aéronautique 
dans un pays étranger. 

Les Puissances alliées et associées con- 
viennent, en ce qui les concerne, qu’à partir 
de la mise en vigueur du présent Traité elles 
ne devront pas enrôler dans leurs armées, leurs 
flotiés où leurs forces aéronautiques, ni y atta- 


cher aucun ressortissant autrichien en Vue. 


d'aider à l'entraînement militaire, ou, en gé- 
néral, d'employer un ressortissant autrichien 
naval ou. aéro- 
nautique. 

Toutefois, la présente disposition ne porte 
aucune atteinte au droit de la France dé re- 
eruter la légion étrangère conformément aux 
Jois et FÉSIRenE militaires français. 


ART. 459, — Aussi longtemps que le présén: 
Traité restera en vigueur, l'Autriche s'engage 
à se prêter à toute investigation que le Con- 
seil de la Société des Nations, votant à la ma- 
jorité, jugerait nécessaire. 


\ 


PARTIE VI se 
Prisonniers de guerre et Sépuitures 


: Section | — Prisonniers de guerre : 


ART, 460. — Lé rapatriement des prison- 
niers de guerre et internés civils autrichiens 
aura lieu aussitôt que possible après la mise 


avec la plus grande rapidité. 7 


ART, 4684, — Le rapatriement des prisonnierg 
dé guerre et internés civils autrichiens ser, 
- dans les conditions fixées à l’article 160, assuré 
_ par Jes soîns d’une Commission composée de 
représentants des Puissances alliées et associées 
d'une part ét du Gouvernement autrichien 
d'autre part. 

Pour chacune de Puissances alliées et nsso- 
clées, une sous-Commission, composée nntque- 
ment de représentants de Îla Puissance inté- 

À … ressée et de délégués du Gouvernement autri- 
_:  . chien, réglera les détails d'exécution du FARSe 
trlement des prisonniers de guerre, 


ART, 462. — és leur remise aux mains des 
è autorités autrichiennes, les prisonniers de 
; guerre ef internés civils devront, par lés soins 
de ces dernières, être sans délai renvoyés dans 

leurs foyers, 

Dr Ceux d'entre eux dont le domicile d'avant. 
A guerre se trouve sur les territoires occupés par 
= les troupes des Puissances alliées et associées, 

devront également y être renvoyés, sous ré- 
serve de l'agrément ét du contrôle des atütori- 


+ tés militaires des armées d'occupation alliées 
et associées, 
ART, 168, — Tous les frais résultant de ce 


rapatriement, à partir ‘de la mise en route, se- 
ront à la charge du Gouvernement autrichien, 
lequel sera tenu de fournir les moyens dé 
transport, ainsi que le personne] technique, qui 
seront considérés comme nécessaires par: la 
. Commission prévue à l'article 164. 


naar ART, 16%, — Les prisonniers ns guerre et 
intérnés civils, soit passibles, soit frappés de 
peines pour fautes contre la disc'pline, seront, 
. Tapatriés, sans qu'il soit tenu compte de l’achè- 
vement de leur peine où de la procédure en- 
- gagée contre eux. 

Cette disposition ne s'applique pas aux pri- 
sonniers de guerre ét internés civils qui 8e- 
ralent punis pour des faits postériéurs au 
4° juin 1919, 

Jusqu'à leur rapatriement, tous les prison: 
niers de guerre et internés civils restent sou- 
. mis aux régléments en vigueur, notamment au 
- point dé vue du travail et dé la discipline. 


k< 


"LE 


La 


6 ART. 465, — Les prisonniers de güérre et in- 
- teinés civils qui.sont passibles où frappés de 
peines pour des faits autres que des fautes 

… contré la discipline pourront être maintenus en 
détention. 


1% ART. 166. 
.… s'engage à recevoir sur son territoire tous les 
individus rapotriables sans distinction. 

Lés prisonniers de guerre ou ressortissants 


_  - sutrichiens, qui désireraient ne pas étre. rapa- 


LEE æ, triés, pourront être exclus du rapatriement : 


TE 


ais les Gouvernéments alliés et associés ge 


Me 'en vigueur: du présent Traité et sera effectué 


-autres locaux, à mettre à leur disposition tous 


‘s'engage à restituer sans délai, dès la mise. 


dats et marins inhumés sur. leurs territoires. 


 vernements d'identifier, enregistrer, entretenir 


— Le Gouvernement autrichien 


en le droit soit de les rapaier, soit de 


NE Te 
18 cortuits dans. un pays neutre, goit de le 
autoriser à résider sur leur territoire. 
Le Gouvernement autrichien s'engage à ne 
prendre’ contre ces individus ou leurs familles 
aucune mesure d'exception, ni à exercer à leur 
encontre, pour ce motif, aucune répression ou 
vexation, de quelque nature qu'elle soit. à 


ART, 167, — Les Gouvernements alliés et as- 
sociés se réservent le droit de subordonner le 
rapatriement des prisonniers de guerre et res-. 
sortissonts autrichiens qui sont en leur pou- 
voir, à la déclaration et à la mise en liberté im- 
médiates par le Gouvernement autrichien de. 
tous les prisonniers de guerre et-autres ressor= 
tissants des Puissances alliées et asociées,#qui 
se trouveraient encore retenus contre leur gré. 
en Autriche, 


ART, 468 — Le Gouvernement SAIS 
s'engage : : 
1° À donner libre accès aux ee de 
recherche des disparus, à leur fournir tous les 
moyens de transport utiles, à les laisser péné- 
trer dans les camps, prisons, hôpitaux et tous: 


AN TEL Pad £ 


ee" 


documents d'ordre public ou privé qui peuvent 
les éclairer dans leurs recherches ; 

2° À prendre des sanctions contre les fonc- - 
tionnaires ou particuliers autrichiens qui au 
raient dissimulé la présence d'un ressortissant 
d'une Puissance alliée ou ‘associée, ou qui au 
raient négligé d'en révéler la présence AR End 
en avoir eu connaissance. ‘ RE ., 


ART, 469 — Le Gouvernement ‘autintienrs 


en vigueur du présent Traité, tous les objets; 
valeurs ou documents ayant appartenu à des 
ressortissants des Püissances alliées où Asso = 
ciées-ét qui auraient été. retenus par les auto- Que 
rités autrichiennes, RAY 


ART. 470. — Les Hautes Parties Dore 
tantes. déclarent renoncer au remboursement 
réciproque des sommes dues pour l'entretien 
des prisonniers de guerre sur Jeurs territo res . 
respectifs. | ESS HOUR SRE RE 


Section Il — _ Sépuitures 


ART. 474. — Les Gouvernements alliés : ds 
associés et le Gouvernement autrichien feront à 
respecter et entretenir. les sépultures des sol- a pes 


respectifs. 
Ils s'engagent à reconnaître “touts Commis 
sion chargée par l'un ou par l’autre des Gou- 


ou élever des monuments convenables sur les- 
dites sépultures et à faciliter à cette Commis-, RE À 
sion l’accomplissement de ses devoirs. 
Ils conviennent, en outre, de se donner. réci- 
proquement, sous réserve des prescriptions . de 
leur législation nationale et des nécessités de 
l'hygiène publique, toutes facilités pour satis- 
faire aux demandes de rapatriement des restes. à 
de leurs Le et de leurs orRe. LASER 


Te 


_ mas cure des prisonniers 
es ge pd et internés civils, ressortissants des 
_ différents Etats belligérants, décédés en capti- 

vité, seront convenablement entretenues, dans 
les conditions prévues à l'article 171 du pré- 
_ sent Traité. 
- Les Gouvernements alliés et associés, d'une 
part, et le Gouvernement autrichien, d'autre 
_ part, s'engagent, en oubtié, à se fournir réocipro- 
quement : 

4 La liste complète des décédés avec tous 
renseignements utiles à leur identifleation ; 
2 Toutes indications sur le nombre et l'em- 

© placement des tombes de tous les morts enter- 
: rés sans identification. 


PARTIE VII 
Sanctions 


ART. 473 — Le Gouvernément autrichien 
reconnait aux Puissances alliées et associées Ia 
liberté de traduire devant leurs Tribunaux 
. militaires les pêrsonnes acousées d'avoir com- 
mis des actes contraires aux lois et coutumes 
de la guerre. (Les peines prévues par les lois 
seront appliquées aux personnes reconnues 
coupables, Gette disposition Ss'appliquera no- 
nobstant toutes procédures où poursuites de- 
_vant uno juridiction de l'Autriche où de ses 
‘allés. | Re 
Le Gouvernement autrichien devra livrer aux 
Puissances. alliées ef associées, où à celle 
d'entre elles. qui lui en adressera la requête, 
toutes personnes qui, étant acousées d'avoir 
- commis un acte contraire aux lois et, cou- 
tumes de la guerre, lui Seraiènt désignées, soit 
nominativement, soit par le grade, la fonction 
ou l'emploi auxquels les personnes auraient été 
_affectées par les autorités autrichionhes, 


ART, 474: — Les autéurs d'actes contre les 
ressortissants d'une des Puissances alliées et 
associées seront traduits devant les Tribunaux 
militaires de cette Puissance, | 
4 Les auteurs d'actes commis contre des res- 
__ sortissants- de lusieurs Puissances alliées et 
< associées seront traduits devant des tribunaux 

militaires composés de membres appartenant 
L aux tribunaux militaires des Puissances inté- 


ressées, 
Dans ‘tous les cas, lacousé aura droit à dési- 
_gner lui-même son avocat. 


ART. A7. — Le . 
s'engage à fournir tous documents et rensei- 
_ gnements, de Rue nature que ce soit, dont 
Pi la production serait jugée nécessaire pour la 
connaissance te faits incriminés, la 
4 de responaabls, des south et l'appréciation exacte 


« 


à 
2 


pongabilItés, 


RT 476. dispositions des articles 1e 
pliquent également aux Gouverne- 


ouvernemen t autrichien 


‘els ont été Fe D à 


territoires appartenant à l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, pour ce qui concerne les per- 
sonnes acousées d'avoir commis des actes con- 
traires aux lois et coutumes de la guerre et 
qui se trouvent dans le territoire ou à la dis- 
position desdits Etats, 

Si les petsonnes dont il s'agit ont acquis IR 
nationalité dun desdits Etats, le Gouverne- 
ment de cet Elat s'engage à prendre toutes 
les mesures ‘nécessaires afin d'assurer leur 
poursuite et leur punition, sur Ia requête de le 
Puissance intéressée et d'accord avec elle. 


PARTIE VIII 
Réparations 


Section 1 — Dispositions générales 


ART. 477. — [Les Gouvernements alliés et 
associés déclarent ef l'Autriche reconnaît que 
l'Autriche et ses alliés sont responsables, pour 
les avoir causés, des pertes et des dommages 
subis par les Gouvernements alliés et associés 
et leurs nationaux en conséquence de IR guerre, 
qui leur a été imposée par l'agression de 
l'Autriche-Hongrie et de ses alliés, 


ART, 478, — Les Gouvernements alliés et 
associés reconnaissent que les ressources de 
l'Autriche ne sont pas suffisantes — en tenant 
compte de Ia diminution permanente de ces 
ressources qui résulte des autres dispositions 
du présent Traité — pour assurer complète 
réparation de ces portes et de ces dommages. 

Les Gouvernements alliés et associés exigent 
toutefois, et l'Autriche en prend l'engagement, 
que soient réparés, dans les conditions déter- 
mindes ci-après, les dommages causés, pendant 
là période au cours de laquelle chacune des 
Puissances alliées ou associées à êté en guerre 
aveo l'Autriche, à la population civile des Puis- 
sances alliées et associées et X ses biens par 
lùdite agression par terre, par mer et par le: 
airs, et, d'une façon générale, les dommages 
définis à l'Annexe I ei-jointe, 


ART, 479. — Lo montant desdits RDA 
pour lesquels préparation est due par l'Au- 
triche, sera fixé par une Commission interalliée, 
qui prendra le titre do Commission des répara- 
tions ot sera constituée dans là forme et avec 
les, pouvoirs indiqués ei-après et aux An- 
nexes IT à V oi-jaintes, La Commission prévue à 
l'article 933 du Traité avec l'Allemagne est la 
même que la présente Commission, sous ré 
serve des modifealions résullant du présent, 
Mraité : elle constituera une Seoti æ pour les 
questions spéciales soulevées par l'appliogtion 
du présent Traité ; cotte Section n'aura qu'un 
pouvoir consultatif, sauf dans les ons où In 
Commission des réparations lui déléguera tels 
pouvoirs qu'elle jugera opportuns, 

La Commission des réparations étudiora les 
réclamations et donnera au gouvernement autri- 


CrE 


chien l'équitable faculté de se faire entendre: 
EN La Commission établira concurremment un 
_ état de payements, en prévoyant les époques et 
PL. _ les modalités de V'acquittéement par l'Autriche, 
dans u période de trente ans à dater du 
4 mai 4924, de la part de dette q@i lui aura 
été” assignée après que Ja Gomsson aura 
estimé si l'Allemagne est en situation de payer 
le solde du montant total des réclamations pré- 
sentées contre l'Allemagne et ses alliés eb véri- 
_  fiéés par la Commission. Au cas cependant où. 
au cours de Jadite période, l'Autriche manque- 
… rait à l’acquittement de sa dette, le règlement 
- de tout solde restant impayé pourra être re- 
| porté aux années suivantes, à la volonté de la 
Coramission, ou pourra faire J’objet d'un frai- 
= tement différent, dans telles conditions que 
détermineront les Gouvernements alliés eb asso- 
ciés, agissant suivant la procédure prévue à la 
présente Partie du présent Traité, 


se 
A. 
a _ ART. 480. — La Commission des réparations 
4, 6 devra, après le 197 mai 19214, étudier, de temps 
ma ‘à autre, les ressources et les capacités de l'Au- 
 . triche et, après avoir donné aux représentants 
…_ de ce pays l'équitable faculté de se faire en- 
4 tendre, elle aura tôus pouvoirs pour étendre la 
- période et modifier les modalités des payemñc mts 
à prévoir en conformité de l’article 175 ; mais 
Fe cle ne pourra faire remise d'aucune somme 
_ sans l'autorisation spéciale des divers Gouver- 
A - _pements FENTE à la Coramission., 


* ART, 484. — L'Autriche payera, pendant les 
 uiées 4949 et 1920 et pendant les quatre pre- 
|  rmiers mois de 4921, en autant de versements et 
. “sufvant telles modalités (en or, en maerchan- 
-dises, en navires, en valeurs ou autrement) qe 
la Coramission des réparations pourra. fixer, une 
somme raisonnable que Ja Commission déter- 
rinera, à valoir sur les créances ci-dessus ; sur 
cette somme, les frais de l'armée d'occupation 
après l'armistice du 3 novembre 19148 seront 
d'abord payés, et telles quantités de produits 
alimentaires et de matières premières, qui pour- 
_ ront étre jugées, par les Gouvernements des 
_ principales Puissances alliées et associées, né- 
 cessaires pour permettre à l'Autriche de faire 
_ face à son obligation de réparer, pourront aussi, 
_ avec l'approbation desdits Gouvernements, étre 
__ payées par imputation sur ladite somme. Le 
set viendra en déduction dés sommés ducs 
par l'Autriche à titre de réparations, L’AÆu- 


= 


© paragraphe 12, c) dé J'Annexe 11 ci-jointe. 


ART, 482, — (L'Autriche accepte, en outre, 
que ses ressources économiques soient directe- 
ment affectées aux réparations, comme il est 
spécifié aux Annexes IL, IV et V relatives res- 
pectivement à la marine marchôénde, aux res- 
_ taurations matérielles et aux matières pre- 

_. mères ; étant toujours entendu que La valeur 
; des biens transférés et de l'utilisation qui en 
sera faite conformément auxdites Annexes sera, 


# ve après avoir été fixée de la manière qui y est | 
pl l'Autriche et. 


escrite, portée au crédit de 


ARE: SPAIN MATE AE 
viendra en déduction-des 0b 


_ triche remettra en outre les bons prescrits au . 


aux articles ci- dessus, 


ART, 183, — (Les versements sucocseltés Y 
compris Ceux visés aux articles pr 
effectués par l'Autriche pour satisfaire aux 
réclamations ci-dessus, seront répartis par les 


Gouvernements alliés et associés suivant les - 
proportions déterminées par eux à l'avance et 
fondées-sur l'équité et lés droits de chacui. 

En vue de cette répartition, la voleur des 


crédits visés à l'article 189 et aux Annexes fi, 
IV et V sera calculée de la même façon que 
les payements effectués la même année. à 


ART. 484. — fn sus des payements ci-dessus 


prévus, l'Awriche éffectuera, en se conformant 
à la procédure établie par Ja Commission dés 
réparations, la restitution en espèces des es- 
pèces enlevées, saisies ou séquéstrées, ainsi que 
la restitution des animaux, des objets de toute 
sorte et des valeurs enlevés, saisis où séques- 
trés, dans les cas où il sera possible de les 
identifier soit sur les territoires appartenant à 


l‘Autriche ou à se8 alliés, soit sur les territoires 


restés en possession de l'Autriche ou de ges 
alliés. jusqu'à la complète CRRCUAIOM du présent 
Traité. 


ART, 185, 


s'engage à opérer immédiatement les restitu- 
tions prévues par l'article 184 ci-dessus eb à 


effectuer les payements et les livraisons prévus: 
, par les articles 179, 180, 181 et 182, 


ART, 186, — e Gouvernement autrie 


connaît la Commission prévue par l’a 479, 


telle qu’elle pourra étre constituée par les Gou- À 
vernements alliés et associés conformément à 
il Jui reconnaît irrévocablemment la 
possession et l'exercice des droits et pouvoirs 
que lui confère le ‘présent Traité, Le Gouverne- | 
ment autrichien fournira à la Commission tous 


l'Annéxe If ; 


les renseignements dont elle pourra avoir besoin 


sur la situation et les opérations financières et 
- sur les biens, la capacité de production, les 


approvisionnements ct la production courante 


des matières premières et objets manufacturés 


de l'Autriche et de ses ressortissants ; ; il don- 
néra également foutes informations ‘relatives 


aux opérations militaires de la guerre 1914-1919 


dont la connaissance serd jugée nécessaire par 


la Commission. 11 accordera aux Membres de la 


Commission et à ses Agents autorisés tous les 
droits et immunités dont jouissent en Autriche 


“les Agents diplomatiques dûment acerédités des 


Puissances amies, L’Autriche accepte, en outre, 


de supporter les émoluments ct les frais de la 
Commission et de pe personnel qu’elle pOur, 
employer. - 


. ART, 487, 


toute législation, tous règlements et décréts qui 
pourraient être nécessaires pour assurer la com- 


plète exéeution des présentes stipulations. A 


ART, 188, — Les dispositions de la présente 
Partie LU ter Fm n'affecteront en rien 


— Le Gouvernement autrichien 


re. 


— L'Aulriche 8" engage ‘4 faire 4 
promulguer, à maintenir en vigueur et à publier 


gations prévues. 


des Soctions III et IV de la 
présent 


les di 
Partie X° (Clauses économiques) du 
Traité, 


ART, 489. —— Seront portés au crédit de l'Au- 
triche, au tilre de ses obligations de réparer, 
.les éléments suivants : 

a) Tout solde définitif en faveur de l'Autriche 
visé aux sections LI et IV de la partie X 
(Clauses économiques) du présent Traité ; 

b) Toutes sommes dues à l'Autriche du chaf 
des cessions visées à Ja Partie IX (Clauses finan- 
cières) et à la Partie XII (Ports, voies d'eau cb 
voies ferrées) ;,» , 

c) Toutes sommes que la Commission des 


Le 

LR réparations jugerait devoir être portées au 
te crédit de l'Autriche à valoir sur tous autres 
UE . transferts de propriétés, droits, concessions ou 
F2 autres intérêts prévus par le présent Traité. 
{209 En aucun cas, toutefois, les restitutions effec- 
FA tuées en vertu de l'article 184 du présent Traité 
FM ne pourront être portées au crédit de l'Autriche, 
| 4 ART, 190, — La cession des câbles sous- 
k 2 marins autrichiens, à défaut d’une disposition 
|. NO particulière du présent Traité, est réglée par 
d | l'Annexe VI ci-jointe. 


ANNEXE 1 


% Compensation. peut être réclamée de l'Au- 
1 * triche; conformément à l’article 178 ci-dessus, 
4 “pour la totalité des dommages entr ant dans les 
fe) catégories ci-après : 
| 41° Dommages causés aux civils atteints dans 
H leur personne ou dans leur vie ct aux sur- 
vivants qui étaient à la charge de ces civils 
k A ‘ pour tous actés de guerre, y compris les bom- 
LA ‘bardements ou autres attaques par terre, par 
‘1e mer où par la voie des airs, eb toutes leurs con- 
AN: séquences directes où dé toutes opérations de 
0 guerre des deux groupés de belligérants, en 
| ce quelque endroit que ce soit. 
29 Dommages causés par l'Autriche ou ses 
alliés aux civils victimes d'actes de cruauté, 
de violence ù de mauvais traitements (y com- 
pris les étteintes à la vie ou à la santé par 
suite de risonnement, de déportation, d'in- 
| d'évacuation, d'abandon en mer 
ravail forcé), en quelque endroit que 
“a aux a qui étaient à la charge 
de cès victi 


8°. causés par l'Autriche ou ses 
allés, sur leur territoire ou en territoire 
occupé où envahi, aux civils victimes de tous 
atteinte @! la santé, à la capa- 
à l'honneur, et aux survivants 
Charge de ces victimes, 


ce soit, 


aux prisohniers de guerre. 
ÇCausÉ aux peuples 
s et associées, toutes pen- 
FE de même nature aux 
la guerre (armées de 
es aériennes), mulilés, 
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causés par toute espèce de 


anal el aux ioirat \ 
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dont ces victimes étaient le soulion ; le mon 
tant des sommes dues aux Gouvernements 
alliés et associés sera calculé, pour chacun des- 
dits Gouvernements, à la valeur capilaliste, à 
la date de la mise en vigueur du présent Traité, 
desdiles . pensions ou compensalions, sur a 
base des tarifs en vigueur en France au 
Asr-mai 1919. 

6° Frais de l'assistance fournie par les Gou- 
vernements des Puissances alliées el associées 
aux prisonniers de guerre, à leurs familles ou 
aux personnes dont ils étaient le soutien. 

7% Allocations données par les Gouverne- 
ments des Puissances alliées el associées aux 
familles et aux autres personnes à la charge des 
mobilisés où de tous ceux qui ont servi dans 
l'armée ; le montant des sommes qui leur sont 
dues. pour chacune des années au cours des- 
quelles des hostilités se sont produités sera 
calculé, pour chacun desdits Gouvernements, 
aur la base du tarif moyen appliqué en France, 
pendant ladite année, aux payements de cette 
nature, 

8° Dommages causés à des civils par suite de 
l'obligation, qui leur à élé imposée par l'Au- 
triche ou 5es alliés, de travailler sans une 


._ juste rémunération, 


9 Dommages relatifs à toutes propriétés, en 
quelque lieu: qu'elles soient situées, apparte- 
nant à l'une des Puissances alliées où asso- 
ciées où à leurs ressortissants (exception faite 
des ouvrages eb du matériel militaires ou 
navals) qui ont été enlevées, saisies, endom- 
magées où détruites par les actes de l'Autriche 
ou ses alliés. sur terre, sur mer ou dans les 
airs ; ou dommages causés en conséquence 
directe des hostilités ou de toutes opérations 
de guërre, | 

10° Dommages causés sous formes de prélè- 


“vemonts, amendes ou exactions similaires de 


l'Autriche ou de ses alliés au détriment des 
populalions civiles, 


ANNEXE II 


$ 4°", — La Commission prévue par l'ar- 
ticle 179 prendra le titre de « Commission des 
réparations », elle sera désignée dans les ar- 
ticlos ci-après par les mots « la Commission ». 

$ 2. — Los Délégués à la Commission seront 
nommés, par les ŒElats-Unis d'Amérique, Ià 
Grande-Bretagne, la France, l'Italie, le Japon, 
la Belgique, la Grèce, la Pologne, la Roumanie, 
l'Etat  Serbe-Croate-Slovène et Ja Tchéco- 
Slovaquie, Les ŒElats-Unis d'Amérique, la 
Grande-Bretagne, la France, l'Italie, lo Japon et 
la Belgique nommeront respectivement un Délés 


_ gu& Les cinq autres Puissanoes nommeront un 


Délégué commun dans les conditions prévues 
au troisième alinéa du paragraphe 8 ci-après, 
En même temps que chaque Délégué, sera 
nommé un Délégué adjoint qui le remplacera . 
en cas de maladie ou d'absence forcée, mais 
qui, en toute autre circonstance, aura seule- 
ment 16 droit d'assister aux débals sans y. 
prendre aucune part. 
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En aucun cas, plus de ee des Délégués ci- | diatement à une nouvelle élection Poe 2 EM 
dessus n'auront le droït de prendre part aux | reste de ladite période. 
débats de la Commission et d'émettre des votes. $ 7. — La Commission est autorisée à nom- . 
Les Délégués des Etats-Unis, de la Grande- | mer tous fonctionnaires, agents et employés me 
Bretagne, de la France et de TItalie auront | peuvent étre nécessaires pour l'exécution de 
toujours ce droit. Le Délégué de la Belgique | ses fonctions, et à fixer leur rémunération, à. 
aura ce droit dans fous les cas autres que | constituer des Sections ou Comités dont. 
ceux visés ci-après. Le Délégué du Japon aura | membres ne seront pas nécessairement ceux € 
ce droit dans le cas où seront examinées des la Commission et à prendre toutes mesures 
questions relatives aux dommages sur mer. Le | G'exécution nécessaires pour l'accomplissement 
_ Délégué commun des einq autres Puissances | Ge sa tâche, à déléguer autorité et pleins pou 
mentionnées ci-dessus aura ce droit lorsque | voirs à ses fonctionnaires, agents, Sections et 
des questions relatives à l’Autriche, 3 la Hon- | Comités, 
na a Bolenre RE ns ‘$ 8. — Toutes les délibérafions de la Com- 
Chacun des Gouvernements représentés à 1a ou seront secrètes, à moins que, pour dés 
Commission aura le droit de s’en retirer aprés | Lijcons spéciales, la Commission, dans des cas 
us préavis de douze mois notifié à la Com | Lrticuliers, n'en décide autrement. fé 
mission et confirmé au cours du Sixième mois 8 9 La Comision dre dêns tes délais “Le 
SP < cab Me re : à 
D PRO PRE qu'elle fixera de temps à autre, et si le Gou- 


- $ 3 — Celle d'entre les Puissances alliées | ÿernement autrichien en fait la demande, en 
ss ro Lo ses EE pime sie tendre tous arguments et témoignages prés 
D rent et n ages eh qualité FAP que _ Le #2 fn ae A a de ae dr ve 
= an Tr 
lorsque les créances et intérêts de ladite Puis- % ue . er EN 26: fé écla-” 
sance seront examinés ou discutés ; ce Délé- + ’ É 
Lun dut de-te mations et donnera au Gouvernement autri- 
Eu RSR sr | chien l'équitable faculté de se faire entendre, 


La Section que la Commission constituera en 
sxécution de l’article 419 de la présente Partie 
comprendra des représentants des Puissances 
ci-après : Etats-Unis d'Amérique, Grande-Bre- 


sans qu'il puisse prendre aucune part, quelle “ 
qu'eHe soit, aux décisions de la Commission. # 
| La Commission donnera la même faculté aux 
EU Francs: HAliés Grèce Poligue: / Bof alliés de l'Autriche lorsqu'elle jugera que leurs | 


manie, Etat SerbeCroate-Slovène, Tehéeo- | i7Iérêts. sont en jeu, mn 

Slovaquie, sans que cette composition préjuge $ 44, — La Commission ne sera liée par, D, 

en rien l'admissibilité des réclamations, Lorsque | Sueube législation ni par aucun code particu= 

Xa Section émeitra des votes, les représen- | Jiérs, ni par aucune règle spéciale concernant, 

tants des Etats-Unis d'Amérique, de la Grande- l'instruction ou Ja procédure ; elle sera guidée 

Bretagne, de la France et de l'Italie auront cha- | Par la justice, l'équité et Ia bonne foi. er 

cun deux voix. décisions devront se conformer à des Lo 
Les Représentants des cinq autres. Puis- cipes et à des règles uniformes dans tous les à 

_sances mentionnées ci-dessus normmeront un | C5 où Ces principes et ces règles seront appli- ; 

Délégué commun, qui siégera à la Commission câbles, Elle fixera les règles relatives aux 

des Réparations dans les conditions indiquées | modes de preuve des réclamations, Elle pourra 

au paragraphe 2 de la présente Annexe, Ce eraployer toute méthode légitime de calcul, 


+ "e 


Délégué, qui sera nOmImÉ POUT UN 30, Sera SUC- $ 42. — La Commission aura tous les pou- 
cessivement choisi parmi les ressortissants de | voirs et exercera toutes les attributions à elle 
chacune des cinq Puissances susvisées. conférés par le présent Traité, 

s 4. —_ En cas de ImOrf, démission ou rappel La Commission aura, d'une façon générale, 


de tout Délégué, Délégué adjoint ou assesseur, | 165 pouvoirs de contrôle et d'exécution les plus 
“un suceesseur devra lui être désigné aussitôt | étendus en ce qui concerne Je problème des 
que possible. -réparstions tel qu'il est traité dans la présente” 
<Æ 2 Couiest AL Partie, dont elle aura pouvoir d'interpréter les 
= $ 5. — La Commission aura son principal | Gispositions, Sous réserve des dispositions du 
ureau permanent à Paris et y tiendra sa pre- | Lrésent "raté, la Commission est constituée 
mmière réunion dans le plus bref délai possible | Sr l'ensemble des “Gouvernements alliés et 
après la mise en vigueur du présent Traité ; | ossociés visés aux paragraphes 2 et 3 commé 
elle se réunira ensuite en fels lieux et à telles | 4er représentant exclusif, pour leur part res-:. 
époques qu'elle estimera convenables et qui | pective, en vue de recevoir, vendre, conserver 
» pourront être nécessaires en Vue de l'accom- | répartir le payement des réparations 4 eftec- 
+ plissemnent le plus rapide de sés obligations. tuer, aux termes de la présente Partie du | 
—_  $ 6. Dés sa première réunion, la Commis- | Traité, par l'Autriche, Elle devra se conformer» 
_ Sion élira, parmi les Délégués visés ci-dessus, | aux conditions et dispositions suivantes :, 
un Président et un Vice-Président, qui reste- a Toute fraction du montant fotal des 
ront en fonctions pendant une année et seront créances vérifiées qui ne sera pas payée en or, 
_ rééligibles ; si le poste de Président ou de Vice- | ou en navires, valeurs ef marchandises ou de # 
- Président devient vacant au cours d'une pé- | toute autre facon, devra étre couverte par ; 
: fiade annuelle, la Commission procédera immé- | l'Autriche, dans des conditions pe la Com- 4 
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Enisters ation par la remise, à titre de 
garantie, d'un montant équivalent de bons, de 
titres d'obligations ou autres, en vue de consti- 


_fuer une reconnaissance de la fraction de 


dette dont il s’agit, 


b) En estimant périodiquement la capacité 
de payement de l'Autriche, la Commission 
examinera le système fiscal autrichien : {4° afin 
que tous les revenus de l'Autriche, y compris 
les revenus destinés au service ou à l'acquitte- 
ment de tout emprunt intérieur, soient affectés 
par privilège au payement des sommes dues 
par elle à titre de réparations, et, 2 de facon 
à acquérir la certitude qu'en général le sys- 
tème fiscai autrichien est tout à fait aussi 
lourd, proportionnellement, que celüi d'une 
quelconque des Puissances représentées à la 
Commission. 

La Commission des réparations recevra des 
instructions lui prescrivant de tenir compte 
notamment : 4 de la situation économique et 
financière réelle du territoire autrichien tel 
qu'il est délimité par le présent Traité, et 
2% de la diminution de ses ressources et de 


sa capacité de payement résultant des clauses 


du présent Traité. — Tant que la situation de 
l'Autriche ne sera pas modifiée, la Commission 
devra prendre ces éléments en considération 
lorsqu'elle fixera le montant définitif des obli- 
gations de l'Autriche, les versements par les- 
quels ce pays devra s'acquitter et les reports 
de tous payements d'intérêts qui pourront être 
sollicités par lui. 

c) La Commission, ainsi qu'il est prévu à 
l'article 481, sé- fera délivrer par l'Autriche, 
comme garantie ef reconnaissance de sa dette, 


des bons au porteur en or, libres de taxes ou 
- impôts de toute nature, établis ou susceptibles 


de l'être par le Gouvernement autrichien ou 
par toute autre autorité en dépendant ; ces 
bons seront remis à tout moment jugé oppor- 
tuh par la Commission et en trois fractions 
dont les montants respectifs seront également 
fixés par la Commission (la couronne or étant 
payable conformément à l'article 213 de la 
Partie IX [Ciauses Fe 20e du présent 
Traité)s 


se Une première émission en bons au por- 


teur, payables jusqu'au 4° mai 1921 au plus 


tard, sans intérêts ; on appliquera notamment 
à l'amortissement de ces bons les versements 
que l'Autriche s’est engagée à effectuer confor- 
mément à larticle 181 de la présente Partie, 
déduction faite des sommes affectées au rem- 
boursement des dépenses d'entretien des troupes 
d'occupation et au payement des Aépenses du 
ravitaillement en vivres ef matières premières ; 
ceux de ces bons qui n'auraient pas été amortis 
à la date du 4°" mai 492 seront alors échangés 
contre de nouveaux bons du même type que 
ceux prévus ciaprès. (S 42 c, 2°) ; c 

_ & Une deuxième émission en bons au por- 
teur, portant-intérêt à 2 & % (deux et demi 
pour cent) entre 4924 et 196, et ensuite à 5 % 
Les e ds nye 4 F (ur pour cent) en 
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supplément pour l'amortissement, à partir de 
1926, sur je montant total de l'émission, 

3 Un engagement écrit d'émettre à titre de 
nouveau versement, et seulement lorsque Ia 
Commission sera convaincue que l'Autriche peut 
assurer le service des intérêts et du fonds 
d'amortissement, des bons au porteur, portant 
intérêts à 5 % (cinq pour cent), les époques et . 
le mode de payement du principal et des inté- 
rêts devant être déterminés par la Commission. 

Les dates auxquelles les intérêts sont dus, le 
mode d'emploi du fonds d'amortissement ef 
toutes questions analogues relatives à l'émis- 
Sion, à la gestion et à la réglementation de 
l'émission des bons seront déterminés de temps 
à autre par la Commission, : 

De nouvelles émissions, à titre de reconnais- 
sance et de garantie, peuvent être exigées dans 
des conditions que la Commission déterminera 
ultérieurement de temps à autre, 

Dans le cas où la Commission des répara- 
tions procéderait à la fixation définitive, et non 
plus seulement provisoire, du montant de la 
part de charges eommunes incombant à l'Au- 
triche, du fait des réclamations des Puissances 
alliées et associées, la Commission annulera 
immédiatement tous bons qui auraient pu être 
émis au delà dudit montant. 

d) Au cas où des bons, obligations ou autres 
reconnaissances de dettes émis par l'Autriche, 
comme garantie ou reconnaissance de sa dette 
de réparation, seraient attribués, à titre défi- . 
nitif et non à titre de garantie, à des per- 
sonnes autres que les divers Gouvernements 
au profit desquels a été fixé à l'origine le mon- 
tant de la dette de réparation de l'Autriche, la- 
dite dette sera, à l'égard de ces derniers, consi- 
dérée comme éteinte, pour un montant corres- 
pondant à la valeur nominale des bons ainsi 
attribués définitivement, et l'obligation de l'Au- 
triche afférente auxdits bons sera dimifée à 
l'obligation qui y est exprimée. 

e) Les frais nécessités par les réparations et. 
reconstructions des propriétés situées dans les - 
régions envahies et dévastées, y compris le. 
réinstallation des mobiliers, des machines et de 
tout matériel, seront évalués au coût de répa- 
ration et de reconstruction à l'époque où les 
travaux seront exécutés, 

f) Les décisions de la Commission relatives 
à une remise totale ou partielle, en capital ou 
en intérêts, de toute dette vérifiée de l'Autriche 
devront ètre motivées, 


$ 43. ___ En ce qui concerne les votes, la Com- 
mission se conformera aux règles suivantes : 

Quand Ja ‘Commission prendra une décision, 
les votes de tous les délégués ayant le droit de 
voter, ou, en l'absence de certains d'entre eux, 
de leurs délégués adjoints, seront enregistrés. 

L'abstention sera considérée comme un vote 
émis contre la proposition en discussion. Les 
assesseurs n'auront pas le droit de vote. 

Sur les questions suivantes l'unanimité sera 
nécessaire : - 


a) Questions intéressant la souveraineté des 
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Puissances alliées et associées où concernant 
13 rernise de tout ou partie de la dette où des 
obligations de l'Autriche ; 

Bb} Questions relatives au montant el aux 
conditions des bons e$ autres titres à remettr? 
par le Gouvernement autrichien et à ls fixation 
-de l'époque et du mode de leur vente, négocia- 
tion ou répartition ; 

€} Tout report total ou partiel, au delà de 
Vannée 1930, des payements venânt à échéance 
entre le 47 mai 4921 et la fin de 1926 incluse’; 
n… M} Tout report total ou partiel, pour une 
durée supérieure à trois années, des paye- 
ments venant à échéance après 1926 ; 

e) Questions relatives à Tapplication, dans un 
cas particulier, d’une méthode d'évaluation des 
dorgmages différente de celle qui aura été pré- 
cédermmment adoptée dans un cas semblable ; 

1) Questions d'interprétation des dispositions 
de la présente Partie du présent Traité. 

Toutes autres questions seront résolues par 
ue vote à la majorité, 

Au cas où surgirait entre les délégués un 
conflit d'opinion sur la question de savoir si 
une espèce déterminée est, une de celles don$ 
la décision exige ou non un vote unanime €£ 
an cas où ce conflit ne pourrait étre résolu par 
un appel 4 léurs Gouvernements, les Gouverne- 
ments alliés et associés s'engagent 4 déférer 
immédiatement ce conflit à larbitrage d’une 
personne iropartiale sur la désignation de la- 
quelle ils se mettront d'accord et dont ils s’en- 
gagent à accepter la sentence, 

$ 44 __ Les décisions prises par la Commis 
sion en conformité des pouvoirs qui lui sont 
conférés seront aussitôt exécutoires €eb paur- 
ront recexoir application immédiste sans autre 
» formalité, 


£ 45. — La Comrnission remettra à chaque 
Puissance intéressée, en elle forme qu'elle 
fizera : 

fe Un certificat mentionnant qu'elle détient, 
pour le compte de ladite Puissance, des bons 
des émissions susmentionnées, ledit certificat 
pouvant, sur la demande de Ia Puissance dont 
il s'agit, étre divisé en un nombre de coupures 
n'excédant pas cinq ; 

2° De temngs à autre, des certificats mention- 
pan£ qu'elle détient, pour le compte de ladite 
Puissance, tous autres biens livrés par l'Au- 
triche en scompte sur sa dette pouf répara- 
tions, 

Les certificats susvisés seront nominatifs et 
pourront, aprés notification à la Commission, 
Ctre transmis par voie d’endossement. 

Lorsque des bons seront émis pour être 
vendus on négociés et lorsque des biens seront 
Kivrés par la Commission, un montant corres- 
pondont de certificats devra étre retiré, 

$ 46 — Le Gouvernement autrichien sera 
débité, à partir du 1° nai 1924, de l'intérêt sur 
sa dette telle qu'elle aura été fixée par la Corn- 
mission, déduction faite de tous versements 
_ cflectués sous ferme de payements en espèces 


ou leurs équivalents où en bons ph av profit 
de la Comrnission et de tous payements “visés pd 
Farticle 189. 

Le taux de cet intérêt sera fixé à 5 %, à moins 
que la Commission, n’estime, à quelque date 
ultérieure, que les eirconstances justifient une 
modification de ce taux, 

La Commission, en fixant au 4“ mai 4924 Je 
montant global de la dette de l'Autriche, pourra 
tenir compte des intérêts dus sur les sommes 
afférentes à la réparation des dommages maté. 
riels à partir du 11 novembre 1918 jusqu'au 
{7 rnai 1924. 

$ 47, — En cas de paresse. par FAutriche | 
à l'exécution qui lui incombe de l'uné quel-” 


conque des obligations visées à la présente | 


Partie du présent Traité, la Commission signa- 
lera immédiatement cette inexécution à chacune 
des Puissances intéressées en y joignant Pas 
propositions qui lui paraîftront opportunes au 


Le 


sujet des mesures à prendre en raison de cette” RE 


inexécution, 

8 48. — Les mesures que les Puissances 
alliées et associées auront le droit de 
en cas de manquement volontaire par l'Au-. 


triche, et que l'Autriche s’engagé à ne pas con- … 
“hostiité, 


sidérer comme des . d 

comprendre des actes de prohibitions et de 
représailles économiques et financières et, en 
général, telles autres mesures que les Gouver- 
nements respectifs pourront estimer nécesshées 
par les circonstances, 

& 49. — Les payements qui doivent Votre. 
effectués en or ou ses équivalents en acompte 
sur les réclamations vérifiées des Puissancés…. 
alliées et associées, peuvent à tout moment 


étre acceptés par la Commission sous forme va A) 


biens mobiliers et immobiliers, de marchandises, 
entreprises, droits ef concessions en territoires 
autrichiens ou en dehors de ces territoires, de 
navires, obligations, actions ou valeurs de toute 
nature ou monnaies de YAutriche où d’autres 
Etats ; leur valeur de remplacement par yap- 
port a l'or étant fixée à un faux juste et doyal 
par la Commission elle-même, 

$ 20. — La Commission, en fixant où accep- 
tant les payements qui s'effectueront par remise 
de biens ou droits déterminés, tiendra compte : 
de tous droits et intéréts légitimes des Puis- 
sances alliées et associées ou neutres et de 
leurs ressortissants dans lesdits. 

$ 24. — Aucun membre de la Commission ne 
sera responsable, si ce n’est vis-à-vis du Gou- 
vernement qui l’a désigné, de tout acte où 


omission dérivont de ses fonctions. Aucun des 


Gouvernements alliés et associés n'assume de 
responsabilité pour le ARE d'aucun autre 
Gouvernement, 

$ 22, — Sous réserves ds stipulations du 
présent Traité, la présente Annexe rra étre 
amendée par la décision unanime Gouver- 


| sernents représentés à la ge 
$ 23, — Quand l'Autriche et ses alliés se 


seront acquittés de toutes sommes dues par 
eux en exécution du présent Traité ou Ée déc 


he 


de 


Fa 


7 
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. sions de bobos, et quand toutes les 
._ sommes rèçques où leur équivalents auront été 
répartis entre les Puissances intéressées, In 


_ catégorie pour cabégorie, 


Nr $ 4. + 
-_ priété pour chacun des navires rernis comme 
Cie -dessus, 1e : 


. Commission ch dissoute. 
ANNEXE yl 


S' 4, — . L'Autriche reconnait 1e droit des 
Puissances alliées eb associées au reniplace- 
ment tonneau pour" tonneau (jauge brute) et 
de tous les navires 
et bateaux de commerce et de pêche perdus où 
endommagés par faits de guerre. 

‘Toutefois, eb bien que les navires ét bateaux 


autrichiens existant à ce jour représentent un 


tonnage très inférièur à celui des pertes subies 
par les Puissances alliées et associées, én con- 
séquence de l'agression de l'Autriche et de ses 
alliés, le droit reconnu ci-dessus sera exercé 
sur ces navires et bateaux autrichiens dans les 
conditions suivantes : 

» Le Gouvernement autrichien, en son nom -6t 
* de facon à lier tous autrés intéressés, cède aux 
Gouvernemenits alliés et associés la propriété de 
tous navires et bateaux de commerce et de 
pêche appartenant aux ressortissants de l'an- 
eien Empire d'Autriche. 

£ 2. — Le. Gouvernement autrichien, dans un 
délai de deux mois après la mise en vigueur 

‘du présent Traité, remettra à La Commission 
des réparations tous les navires e6 bâteaux 
visés par. le paragraphe 1%. 

$ 3 — Les navires et bateaux visés par le 
paragraphe 4 comprennent tous les navires 
et bateaux : a) battant ou ayant le droit de 
battre pavillon marchand austro-hongrois, in- 
scrifs dans un port de l’ancien Empire d'Au- 
fiché, où 6) apparténant à une personne, à 
‘une Société où à une Compagnie, ressortissant 
de l’ancien Empire d'Autriche où à une Société 
où Compagnie d'un pays autre que les Pays 
alliés ow associés et sous Ile contrôle où la 
direc! de ressortissants dé l'ancien Empire 
‘A où c) actuellement en construction : 
1° dans l'ancien Empire d'Autriche ; 2° dans 


- des pays AE que les Pays alliés ou associés 


OI dune personne, d'une Société 
oi pagnie. r ressortissants de l’ancien 

Empire d'Autriche. 

Afin dé fournir des titres de pro- 


ermnement autrichien : 

a) Remettra. pour chaque navire à la Commis- 
sion des réparations, suivant sa demande, un 
acte de vente tout autre litre de propriété 


du navire libre de tous pri- 
es et charges quelconques ; 
tes mesures. qui pourront être 
NN man dés Lopprans 


ne — ÉD Fe 
état. 1 ‘entretien Aux. Puis- 
8 « e Dr dans un délai de 


Ÿ 
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deux mois à dater dela mise on vigueur du 
présent Traité, conformément à une pnrocé- 
dure qui sera établie par la Commussion des 
réparations, tous les baleaux el autres engins 
mobiles de navigation fluviale qui, depuis le 
28 juillet 1944, ont passé, à un titre queleonqus, 
en sa possession ou en possession de l'un de 
ses ressortissants, et qui pourront tre idem 
tiflés, 

En vue de compenserwles perles du tonnage 
fluvial, dues à n'importe quella cause, subies 
pendant la guerre par lés Puissances alliéès ot 
associées et qui ne pourront pas @tre réparées 
par les restitutions prescrites ci-dessus, l'Au- 
triche s'engage à céder à In Commission des 
Réparations une partie de sa batellerie fluviale 
jusqu'à concurrence du montant de ces pertes, 
ladite cession neo pouvant dépasser 20 pour 100 
du total de cette batellerie tello qu'elle existait 
à la date du 3 novembre 1918, 

Les modalités de cette cession seront réglées 
par les arbitres prévus à l'article 300 de Ja 
Partie XIL (Ports, voica d'eau et voies forrées) 
du présent Traité, qui sont chargés de ré- 
soudre les difficultés rélativés à la répartition 
du tonnage fluvial et résullant du nouveau 
régime international de certains réseaux flu- 
viaux où des modifications territoriales affec- 
tant cés réseaux, 


8 6. — L'Autriche s'engage à prendre toutes 
les mesures que la Commission des réparations 
peut lui indiquer en vue d'obtenir le plein drait 
de propriété sur tous les navires qui peuvent 
avoir été transférés pendant la guerre où être 
en voie dé transfert sous pavillons noutres, 
sans le consentement des Gouvernements allics 
et associés. 


$ 7. — L'Autriche renonce à toute revendien- 
tion, de quelque nature qüe ce soit, contre les 
Gouvernements alliés et associés et leurs res- 
sortissants, en ce qui concerne la détention ou 
l'utilisation de tous navires où bateaux autri- 


- chiens et toute perte ou dommage subis par 


lesdits navires où bateaux. 


8 8. — L'Autriche renonce à toutes reven- 
dications sur ses navires où cargaisons coulés 
du fait ou par suite d'une aelion navale et 
sauvés ensuite, et dans lesquels un des Gou- 
vernements alliés au associés ou leurs ressor- 
tissants ont deu intérêts, comme propriétaires, 
affréteurs, assureurs où à tout autre titre, no 
nobstant tout. jugement de condamnation qui 
peut avoir été prononcé par un tribunal des 
prises de l'ancienne Monarchie austro- hongroise 
ou de ses ses 
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8 4er, — Les Puissances alliées et associées 
exigenb et l'Autriche accepte que l'Autriche, en 
satisfaction. partielle de ses obligations définies 


“par la présente Pärtie, et suivant les modalités 


ci-après définies, applique ses ressources. é00- 


.nomiques directement à: la restauration maté- 


rielle des régions ‘envalieg des Puissancos 


| alliées et associées, dans la mesure où ces 
Puïssances le détermineront, 
8 2. — Les Gouvernements des Puissances 
| liées et associées saisiront la Commission des 
“ F réparations de listes donnant : 


a) Jes animaux, machines, équipements, 
tours et tous articles similaires, d'un carac- 
tère commercial, qui ont été saisis, usés où 
détruits par l'Autriche, ou détruits en consé- 
quence directe des Opérations militaires, el 
que ces Gouvernements désirent, pour la satis* 

faction de besoins immédiats ef urgents, voir 

_ être remplacés par des animaux ou articles de 

- même nature, existant sur le territoire autri- 
chien à la date de la mise en vigueur du pré- 
‘sent Traité, 


b) Les matériaux de reconstruclion (pierre, 
briques, briques réfractaires, tuiles, bois de 
charpente, verres à vitre, acier, chaux, ci- 
ment, ebc.), machines, appareils de chauffage, 
meubles et tous articles d'un caractère com- 
 mercial que lesdits Gouvernements désirent 
woir étre produits et fabriqués en Autriche eb 
livrés à eux pour la restauration des régions 
envabies. 


$ 8. — Les listes relatives aux articles men- 
tionnés dans le paragraphe 2 a) ci-dessus 
seront fournies dans les soixante jours qui 
suivront la mise en vigueur du présent Traité, 
Les listes relatives aux articles mentionnés 
dans le paragraphe 2 b) ci-dessus seront four- 

_  mies le 31 décembre 1919, derniér délai, 
_ Les listes contiendront tous les détails 
- d'usage dans les contrats commerciaux relatifs 
- aux articles visés, y compris spécification, délai 
ile livraison (ce délai ne devant pas dépasser 
_ quatre ans) et lieu de livraison ; mais elles ne 
contiendront ni prix, ni estimation, ces: prix ou 
estimation devant être fixés par la Commission, 

comme il est dit ci-après. 


8 4 — Dès réception des listes, la Commis- 
sion examinera dans quelle mesure les maté- 
riaux et animaux mentionnés dans ces listes 
peuvent être exigés de l'Autriche, Pour fixer 


TAN 


ASE 


_ sa décision, la Commission tiendra compte des 


nécessités intérieures de l'Autriche, autant que 
_ cela sera nécessaire au maintien de sa vie 80- 
_  ciale et économique ; elle fera état également 
_ des prix et des dates auxquels les articles sem- 
.  blables peuvent être obtenus dans les Pays 
_ alliés et associés et les compareéra à Ceux appli- 
_ cables aux articles autrichiens ; elle fera état 
‘enfin, de l'intérêt général qu ‘ont les Gouver- 
nements alliés eb associés à ce que la vie in- 
dustrielle de l'Autriche ne soit pas désorganisée 
_ au point de compromettre sa capacité d'ac- 
Je complir les autres actes de réparation exigés 
N d'elle. 
Toutefois, il ne sera demandé à l'Autriche 
7 des machines, des équipements, des tours et 
é. tous articles similaires d'un caractère com- 
mercial actuellement en service dans l'indus- 
Eee trie, que si aucun stock de ces articles n'est 
disponible et à vendre ; d'autre part, les de- | 
: _ mandes de cette nature n'excéderont pas 


présent traité, à raison d'un tiers par mois et 


80 pour 100 des “quantités de chaque ANUS 
en service dans un établissement autrichien 
ou une entreprise autrichienne quelconque. re 

La Commission donnera aux Représentants 
du Gouvernement autriéhien la faculté de se 
faire entendre, dans un délai déterminé, sur sa 
capacité de fournir lesdils matériaux, animaux 
et objets, 

La décision dé la Coïmnission sera ‘ensuite, 
et le plus rapidement possible, notifiée au Gou- 
vernement autrichien et aux différents Gouvers 
nements alliés et associés intéresgés, 

Le Gouvernement autrichien s'engage “à 
livrer les matériaux, objets et animaux pré 
cisés dans cette notification, et les Gouverne- 
ments alliés et associés intéressés s'engagent, 
chacun pour ce qui le concerne, à accepter ces 
mêëmes fournitures, sous réserve qu'elles seront 
conformes aux spécifications données ou ne 
seront pas, de l'avis de la Commission, im 
propres à l'emploi requis pour le travail de 
réparation. \ 

$ & — La Commission déterminera la valeur 
à attribuer aux matériaux, objets ot animaux 
livrés comme il est dit ci- “dessus, et les Gou- 
vernements alliés et associés qui recevront ces. 
fournitures acceptent d'être débités de leur 
valeur el reconnaissent que la somme corres- 
pondante devra être traitée comme un payement” 
fait par l'Autriche, à répartir conformément à 
l'article 183 de la présente partie du DT RASE 
Traité, 

Dans le cas où le droit de requérir la res. 
tauration matérielle aux conditions ci-dessus | 
définies sera exercé, la Commission s'assurera 
que la somme portée au crédit de l'Autriche 
représente la valeur normale du travail fait 
ou des matériaux fournis par elle et que ie 
montant de la réclamation faite par la Puis- 
sance intéressée pour le- dommage ainsi pars 
tiellement réparé est diminué dans la proportion . 
de la contribution à la réparation ainsi fournie. 

8 6 —"A litre d'avance immédiate, en 
acompte sur les animaux visés au paragraphe 2 
ci-dessus, l'Autriche s'engage à livrer, dans les 
trois mois qui suivront la mise en vigueur du - 


par ‘espèces, les quantités ci-dessous de bétail 
vivant : 


119 Au gouvernement italien, 
4 000 vaches laitières de 8 à 5 ans; 
1 000 génisses; 
50 taureaux cle 18 mois à 8 ans: 
1 000 veaux; 
1 000 bœufs de trait; 
2 000 trules. 


2e Au gouvernement Serbercr ét dovtnet AT 


4 000 vaches laitières des à 6 eus; 
500 génisses; 54 "À 
25 taureaux de 18 mois à 8 ans: | UOTE 

4 000 veaux; | AA 
500 bœufs de trait; HE Er a 4 

4 000 chevaux de trait; JC SA 

4 000 moutons. 


3° Au gouvernement roumain. dis 
1 000 vaches laitières de 3 à 5 À sv ER SE 
500 génisses; RUPTURE Un pe 


FREE 


. mission des 6 
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| 95 taurénux do 18 molf à 3 ans; 
1000 veaux; 


500 dé traits 
1 000 chevaux de trait; 


. 1000 moutons, 


Les animaux livrés seront do santé et de con- 


Rs dilions normales. 


Si les animaux ainsi livrés ne peuvent pas 
ütre identifiés comme ayant été enlevés ou sai- 
sis, leur valeur sera portée au crédit des obli- 
gations de réparations de l'Autriche, confor- 
mément aux stipulations du paragraphe 5 de 
la présente Annexe, ** 

$ 7. À titre d'avance immédiate et en 
acompte sur les articles visés au paragraphe 2 
ci-dessus, l'Autricheuslengage à livrer dans les 
six mois qui suivront là mise on vigueur du 
résent Traité, à raison d'un sixième par mois, 
és quantités de meubles en bois dur et en 
bois tendre destinés à la vente, en Autriche, 
que les Puissances alliées et associées déman- 


, deront, mois par Mois, par l'intermédiaire de 
- la Commission des réparations @t que celle-ci 


Jugera, d'une part, justifiées par les enlève- 
ments et destructions opérés au cours de la 
guerre sur le territoire desdites Puissances et, 
d'autre part, penses aux disponibilités 
de l’Autriehe. x des articles ainsi fournis 
sera porté au or d® l'Autriche dans les 
conditions prévues du paragraphe 5 de la pré- 
sente annexe, 


ANNEXE V 
$ 4, — D'Autricho donne à chacun des 


Gouvernements alliés et associés, à titre de, 


réparation partielle, une option pour la livraison 
annuelle, pendant les ing années qui suivront 
lä mise on vigueur du présent Traité, des ma- 
tièves premières ci-après énumérées à concur- 
rence de quantités qui soront, avec leurs 
fportations annuelles d'avant-guerre venant 
d'Autriche-Hongrie, dans un même rapport que 
108 rosaotu'ees do l'Autriche, envisagée avec ses 
frontières tellés qu'elles sont définies par le 
présent Traité, seront avec les ressources 
d'avant-guerre de l'ancienne moparchie austro- 
hongroise à pa 

Pois de constuuction et produits ‘du bols ; 

Fer et alliages ferreux ; 

Magnésié, 7 7 

$ 2 = Le prix payé pour les produits visés 
au paragraphe ip Qi le prix payé par 
les ressortissants autrichiens, toutes conditions 
d'emballage et de port jusqu'à la frontière 


autrichienne étant les plus avantageuses con- 
senties pour Ja divraison des mêmes produits 
richiens, 


dux ressortissants : 


us l'exécuti 


N à 


on des dispositions ci-dessus, de 


| tout matériel 


spécifications utiles, devront être notifiées à 
MAutriche cent vingt jours avant la date fixée 
pour le commencement de l'exécution, en ce 
qui concerne les livraisons à faire à partir du 
1% janvier 4920, et trente jours avant cette date 
pour leg: livraisons à faire entre la date de 
mise en vigueur du présent Traité et le 
d®* janvier 4920, Si la Commission juge que la 
satisfaction complète des demandes est de 
nature à peser d'une façon excessive sur les 
besoins industriels autrichiens, elle pourra les 
différer ou les annuler, et ainsi fixer tous 
ordres de priorité, 


ANNEXE VI 


L'Autriche renonce, en son nom et au nom 
de ses ressortissants, en faveur de l'Italie, à 
tous droits, titres ou privilèges de toute nature 
sur les câbles ou portions de câbles reliant des 
territoires ilaliens, y compris les territoires qui 
sont attribués à l'Italie par le présent Traité. 

L'Autriche renonce également, en son nom 
et au nom de ses ressortissants, en faveur des 
Principales Puissances alliées et associées, à 
tous droits, titres ou privilèges de toute nature 
sur les câbles ou portions de câbles reliant 
entre eux des territoires cédés par l'Autriche, 
aux termes du présent Traité, aux différentes 
Puissances alliées et associées. 

Les Alats intéressées devront maintenir l'at- 
terrissage et le fonctionnement desdits câbles. 

En ce qui concerne le câble Trieste-Corfou, le 
Gouvernement italien jouira, dans ses rapports 
avec la Société propriétaire du câble, de Ja 
même situation que celle dont jouissait le Gou- 
vernement austro-hongrois. 

La valeur des câbles ou portions de. câbles 
mentionnés aux deux premiers paragraphes de 
la présente Annexe, calculée sur la base du 
prix d'établissement et diminuée d'un poureen- 
tige convenable pour dépréciation, sera portés 
au crédit de l'Autriche, au titre des réparations, 


Section Il — Dispositions particulières 


ART. 4914, — Par application des dispositions 
de l'article 184 de la présente partie, l'Autriche 
s'engage à rendre respectivement à chacune 
des Puissanceg alliées et associées tous les 
actes, documents, objets d'antiquité eb d'art, et 
scientifique et bibliographique 
enlevés des territoires envahis, qu'ils appar- 
tiennent à l'Elatroù aux administrations provin- 
ciales, communales, hospitalières ou ecclésias: 
tiques ou à d’autres institutions publiques 0 


| privées. 


ART, 492, — L'Autriche restituera égalerhent 
lés choses de même nature que celles visées à 
l'article précédent, qui auront été enlevées, 
dépuis le 4 juin 191%, des territoires cédés: 
exception faite des choses achelces à des pro- 
priétaires privés. 

. La Commission des réparations appliquera, 


sil y a lieu, à ces choses, les dispositions do 


Varticle 208 de la Partie IX (Clauses finan- 
cières) du présent Traité, 
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ART. 499 — L'Autriche rendra respdiites 
ment à chacun des Gouvernements alliés où 
assooiés intéressés tous les actes, documents et 
mémoires historiques possédés par ses établis- 
* sements publics, qui ont un rapport direct avee 
l'histoire des territoires cédés et qui en ont été 
éloignés pendant les dix dernières années. Gette 
dernière période, en ce qui concerne l'Italie, 
remontera à la date de la proclamation du 
royaume (1861). 

Les nouveaux Etats nés de l'ancienne mo- 
narchie austro-hongroise et les Etats qui re- 
çoivent une partie du territoire de cette mo-. 
narchie, s'engagent, de leur côté, à rendre à 
l'Autriche les actes, documents et mémoires ne 
remontant pas à plus de vingt annéés, qui ont 
ur rapport direct avec l'histoire où l'administra-" 
tion du territoire autrichien et qui éventuelle- 
ment se trouveront dans les territoires trans- 
férés. : 

ART. 494 — L'Autriche reconnait qu’elle 
reste teñue vis-à-vis de litalie à exécuter les 
obligations prévues par l'article XV du Traité 
de Zurich dû 10 novembre 1859, par l'ar- 
ticle XVIII du Traité de Vienne -du 3 octobre 
1866 et par Ia Convention de Florence du 
14 juillet 1868, conclus entre l'Italie et lAu- 
triche-Hongrie, en tant que lés articles ainsi 
visés n'auraient pas encore, en fait, reçu exé- 
cution intégrale et en tant que les doouments 
et objets auxquels ils se réfèrent se trouvent 
sur le territoire de l'Autriche ou de ses alliés, 


ART. 495. — Dans le délai de douze mois à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
un Comité de trois juristes, nommé par la Com- 
mission des réparations, examinera les condi- 
tions dans lesquelles ont été emportés, par le- 
Maison de Habsbourg et par les autres Maisons 
ayant-rêgné en Italie, les objets ou manuscrits 
en possession de l’Autriche et énumérés à l'An 
nexe I oi-jointe. Dans le cas où lesdits objets 
ou manuserits auront été emportés en vio- 
lstion du droit des provinces italiennes, la.Goem- 
mission des réparations, sur le rapport du C9- 
mité susvisé, ordonnera leur restitution. L'Italie 
eb l'Autriche s'engagent à reconnaître les déci- 
sions de la Commission. 

La Belgique, la Pologne et la Tehéco-Sloya- 
quie seront également admises à présenter des 
demandes de restitution, qui Seront èxaminées 
par le même Comité de trois juristes, en ce qui 
eoncerne les objets et documents énumérés res- 
pectivement aux Annexes II, II ef IV ci-jointes. 
La Belgique, la Pologne, Ia Tehéco-Slovaquie et 
l'Autriche s'engagent à reconnaître les décis_ 
sions qui seront prises, sur le rapport dudit 
Comté, par la Commission des réparations. 


ART. 496. — En ce qui concerne fous objets 
ayant un caractère artistique, archéologique, 
scientifique où historique et faisant partie de 
colléetions qui appartenaient anciennement au 
Gouvernement ou à la monarchie austro-hon- 
. grois, lorsqu'ils ne font pas l’objet d’autres dis- 

positions du présent Traité, l'Autriche s'en- 
Sage : : ’ 


| LA DOCUMENTATION CAMHOEIQUE 


- tenir, ainsi que les inventaires, catalogues Le 


a) A négocier ee les Etats intéressés, 1 
qu’elle en sera requise, un arrangement ami: 
en vertu duquel toutes parties desdites collec- 
tions où tous ceux des objets ci-dessus visés 
qui devraient appartenir au patrimoine intellec= » 
tuel des districts cédés pourront être, & titre 
de réciprocité, rapatriés . dans leurs . “distriets 
d'origine, — et 

b) A ne rien aliéner ou disperser desdites, 
collections et à- ne disposer d'aucun : 
objets pendant vingt années, à moins 
arrangement spécial neæsoit intervenu : 4: 
l'expiration de ce délai, mais à assurer Re. 
sécurité et leur bonne conservation ‘et à 


8 


+= 4 


documents administratifs relatifs auxdites : 
lections, à la disposition dés étudiants ressor- | 
tissants de chacune des Puissances. aies: et = 1 
associées. ne, Re 


ANNEXE T° LUS 


Toscane 2 1 SA TIMES 

Les bijoux de la Couronne (la partie qui en | 
est restée après leur dispersion), les FrÉ AE. 
privés de la Princesse Electrice de Médicis, les M 
médailles faisant etre de l'héritage HN 
Médicis et d’autres objéts précieux — tous. en" Pa 
propriété domaniale, Selon des arrange F2 1" 2 
contractuels et dispositions testamenfaires, ce ‘ 
transportés à Vienne pendant le xvir° siècle, 

Mobilier et vaisselle d'argent des Médicis et 
la gemme d’Aspasios en payement de deftes. 
de la Maison d'Autriche envers la couronne 
de Toscane. Rare 

Les anciens instruments d’astronomie et de re 
physique de l'Académie del Cimento enlevés Dar PE 
la Maison de Lorraine et envoyés comme” ca 
deau aux cousins. de la Maison re à. 
Vienne. 


-Modène 


Une Vierge, par Andréa del Sarto, et cite 
dessins par le Corrège, appartenant à la Pina- 
cothèque de Modène, emportés en 1859 par le. 
dué François V. 

Les trois manuscrits “de la Bibliothèque de. 
Modène: Biblia Vulgata (cod. lat. 422-23), Bre-" 
viarium remanum (cod. lat. 424) et l'Officium 
Beûtæ Virginis (cod. lat. 262), emportés par 1e 
due François V en 1859. 

Les bronzes emportés bg 18 mêmes cond 
tions en 1859, 

Quelques objets, parmi Lsrinels deux tableaux 
par Salvator Rosa, et un portrait par Dosso < 
Dossi, revendiqués par le due de Modène en 
4868 comme-condition d'exécution dé la Convén- ] 
tion du 20 juin 1868, et d’autres objets PE LA 
en 4872 dans les mêmes circonstances. Eee" 


= 


Palerme 


Les objets exécutés au xxr° siècle, à Palerme, # 
pour les Rois Normands, et qui étaient em 
ployés au couronnement ‘des Empereurs ; les. 
dits-objets emportés de Palermeet se trouvant | | 
maintenant # re g ie 


2 


+ 


de la bibliothèque de 
bonars, et d'autres biblio- 
€ LE par ordre de l'An 


; à différentes 
de Milan, Mantoue, 


2 


riptyque de Saint-Tidephonse, par 
provenant de l'Abbaye de Saint-Jscques- 
qudenberg, à Bruxelles, acheté en 1177 et 


- IL Objets et documents enlevés de Belgique 
et trans en. Aul jopour Y_£tre rgis 
sûreté, en 41794: 


… a) Les ermes, armules €6f autres objets pro- 
- venant de l’ancien Arsenal de Bruxelles ; 
 b) Le Trésor de la Toison d'Or, jodis con- 
servé à la Chapelle de Ja Cour de Bruxelles ; 
oins des monnaies, médailles et jetons 
dore Van Berckel, qui fat- 
>) des archives de la 
fablie à Bruxelles ; 
'AnAnuserits originaux de 
des Pays-Bas uutri- 
Là ATIT par Le lieute. 
» Ferraru, ef les docu- 


territoires faisant partie de 
premier démenbrement 


, Manus- 
l'Etat tchéco- 
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autres chorgés résullont du présent Praité où 
de Wrailés et conventions complémentaires, 01 
dés arrangements condlus entre Yhntriche 4 
les Puissances sMiées et sssociées pendant Vor- 
mislice, #lgné Le 8 novembre 1948, 

Jusqu'au 4° mai 1921, le gouvernement 30- 
trichien ne pourra ni ezporler de l'or où 6n 
disposer, ni autoriser que de l'or soit exporté 
ou qu'il en #0i4 disposé, sons sutorisstion gréa- 
lable des Puissances alliées et ssauiées repré- 
sentées por la Obmsaission des réparstions, 

ART, 198, — L£ coût total d'entretien 4» 
toutes les armées slliéés ci associées ans Les 
lerriloires occupés de VAutriche, telle que %es 
rites en #0ont définies au présent Traité, ekp 
» l4 chorge de l'Autriche, à partir de Là 
ghoture de l'ormistice Qu 2 novembre 194%, 
L'entretien des armées compreñd ls subis 
fonce des hommes ct animoux, le logement ct 
16-canionnement, les soldes ct sccescoirés, 165 
froitements et salaires, le couchage, le chant- 
fage, l'éclairage, l'hohilloment, l'équipement, le 
hsrnschement, Vsrmement & matériel rou- 
lant,les services de l'atronoutique, le {roite- 
ment des malades et Dlessés, lé services 46e 
lévinaires et de 5 remente, les services de 
Wronsports-de toute nature (ds que par oi 
ferrée, maritime on fluviale, canins oufpr0e 
biles), lé£ cornmmmications et correspondsnees, 
et en général tous les éervices afminiswatifs et 
techniques dont le fonclionnement est nées 
soire à l'entraînement des froupes, au maintien 
de leurs effects et de leur puissance militaire, 

Le remboursement de toutes dépenses ven 
tront dans les catégories @i-deesis, en 1404 
qu'elles correspondent 3 des achats où régui- 
#itions effectués par les Gouverncmens Alliés 
et associés dans 165 forrifoiees o20ujés, sera 
payé par le Gouvernement autrichien sus Go 
vernanents Alliés et assé en couronues Qi 
cn loute autre monnsie syont cours légal et 
ranplasent la couronne en Autriche, au foux 
de change eouranft où a4ceplé, 

Toutes les autres dépenses ci-dessus me 
mérées seront rembonrsées fans l2 sonne du 
pays créancier, 


ABT. 199, — l'Autriche confirme la reddition 
de tout le mafériel livré où à livrer par elle 
aux Puissonces alliées el associée, en exéen- 
tion de l’osrmislice du 2 novembre 448 € de 
toutes convenfione. d'orrpistice uliérieures, et 
reconnait le droit des Puissances alliées € 28- 


| sociées sur ce 1asitériel 


Gera portée au crédit de l'Autriche, en 46: 
duction def s0BGes dues pour rÉL0T2/008 AUX 
Puissances alliées et aspocices, la voleur, esff 
mée, par la Commission des réporstions, di 
tiatériel désigné ci-dessus, dont Li Corasaiesion 

aifisnersit qu'à raison de’ eo 


| dés réparstions 
| caracière non raflitaire, le valeur doit étre porz 


fée au érédit de l'Autriche 

Ne seront pas portés au crédit de l'Autriche 
les biens 4 aux Gouvernements liés 
ét associés on à lenrs ressortissants renûus où 


Lvrés à l'identique en exéaifion des cogveg- 
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ART. MR — Le prince étabh par Far- 
dole KI s'exercer dans lerdre Suiant, SMS 
ls réserve mentionnée an Dir parasranhe 
dR Ré R: are : 

a Le eat ds ares doceupalie, tel qu'il 

et En à l'artiole INK pendant larmisiks : 

à) Le en de touts armes d'oce 
2 qu ù et ŒBn à Partie IN après là mis 
R xaRer de présant Traits : 

ce) Le menti des réparations résultant qu 
RSR Traité en des traites ei contenues 


Æ Toutes autres charges Inombant à l'An 


Re priscnt Trait en de traités et conventiees 
conpésentsres 

Le payoment @u ravitaillement & FAutriche 
en denrées assenthires et en malères pre- 
Rares et fans anires parement à effciuer 
Ru Fiuineke, ess R mesure où les prinet- 
peux Genrermemnmetss aùés et ass les ar! 
Rom jeune mévescadres pour permeñire à FAu- 
dede de faire ee à sen ohleation de réparer, 
anrent prints ques à mesure ef dns les con 
ÉRTS qui ei 6 eu pourront être étahies 
er es Garenne 


ART. 24 = Reste qu précédent 
me portent pus atteinte am érvit de chacune des 


ker poidotin au moment de là ke en WE 
guenr & présent rate. 


ART. ER 


Je qu lle était constituée le 
nealculée, en prenant pour 


l'amortissement, les mêmes 
5 À anciens tire qu'ils remplacent Toufrs leurs 


fiires ainsi estampillés, ef es n'xafro 
ront- envorés à la Cormraiseion : 
ions avez les autres cevrments 
eetie opérañion d'estampillege 

Les porteurs des fitres déirous sur Le 4er 
fre dun Eist qui doit Les esiamyiller, aux 
fermes. de Îa présente Annexe, feviemâront. 
du jour de 12 mise en vigueur du présent 
Traé, eréanriers Audit Fiat pour la valeur 
de ces fifres, ef Üs ne pourront exercer de 
recours conire aucun autre Fiat. 

Lorsque l'estampillsge aupa mentr£ que 
mopiant des tres provenant d'une fnicson 
donnée de l’ancienne eife publique auérihienne 
Bon gagée, éienus sur L ferrioire d'un Ffat, 


est inférienr à la part de ladite émisrion see 


à sa charge par la Cornrission des réparafsoss, 
ledit Eiai devra remettre à cie Connu 
desnouveaux fîires d'un montant égal à 13 dif- 
férenee consañée La Commission des régarz 
tions fxers la forme de <es nouveaux fftres & 
le moniant des compures. Ces nouveaux ffires 
Conféreroné, en°ce qui concerne Tinifrét 


droïfs qu2 1e 


autres caractéristiques seront dferminées avec 
l'approbation de la Commission des réparations. 

& le fire primiif éfaié Hbellé 2e mospge 
de papier ancfroLongroke, le pouresu “re 
par lequel Î sera remplacé sera Kb es 
monnaie de TVÆiai émeñirur Le aus Aa40pff 
pour cie copyercion gra de faux Amquei 
VEisi émetieur aura fait le premier érhange 
des epuropnes papier ausirohonsroises ronre 
£a propre monmai. La bas de la conversion 
de la couronnepapier austre hongrois en la 
monnaie dans laquelle Îles ffres seront Maelés 
Sera soumise à l’approbafion & la Commission 
des réparations, qu pourre, si elle le juge 
Cpportun, exiger que TFEiai qui <ffectue cie 
conversion en modifie Les condifions. [ne fille 


rieure, lors de la conversion, À 11 valeur, d'après 
le change sur l'étraneer, de 11 mopase priei- 
üve. 

Si le ire pramiiif fat Hbellé fn wne onu giu- 
sieurs monnaies éirangires, ke nouveau titre 


montant des titres provenant d'une émission 
donnée de l'ancienne dette publique  autri- 
cluenne non gagée, et déténus sur le territoire 
d'un Etat, est supérieur à la part de ladite 
“émission mise à ga charge par la Commission 
… dés réparations, ledit Etat devra recevoir de 
cette Commission une part dûment proportion 
nelle de chacune deg nouvelles émissions de 
titres, faites conformément aux dispositions de 
- la présenté Anrexe, 

Lés porteurs de titres 
. publique autrichidnne non gagée, .détenus en 

dehors des Etats auxquels un territoire de 
. l'ancienne monarchie austro-hongroisé a été 
transféré ou qui sont né8 du dérmnembrement 


= 


PUR ME T RENE 


mettront, par l'intermédiaire dé leurs gouver… 
nemients respectifs, à la Commission des ,ré- 
parations , lea Litres dont ils sont porteurs, 
ln retour, celte Commission leur délivrera des 
ccrlficats eur donnant droit à une part dûment 


sions de titres, faites pour échange des titres 
correspondants remis conformément aux dispo- 
Me sitions de la présente Annexe, 
La Les Tfals ou porteurs qui auront droit à 
2 une park de chacune des nouvelles émissions 
. de titres, faites conformément aux dispositions 
* de la présente annexé, recevront une part du 
a “montant total des titres de chacune de ces 
émissions, caloulée d'après le rapport existant 
entre le montant dés titres de l'ancienne émis 
sion qu'ils détenaient et le montant total de 
l'ancienne émission présentée pour échange À 
Ja Commission des réparations en exécution de 
Ja présente annexe, Les Etats ou porteurs inté- 
 … ressés recevront aussi une part, dûment déter- 
"Re minée, des titres émis dans des ‘conditions 
… fixées par le Traité avec la Hongrie, en échange 
de la part dé la dette publique autrichienne 
non gagée dont celte puissance a accepté la 


se charge par la Convention additionnelle de 4907. 
re, La Commission des réparations pourra, 8i 
VE elle le juge opportun, conclure des arrange- 
À ments avec les porteurs de nouveaux titres 
co émis en exécution de la présente annexe, en 
CS, vue de l'émission d'emprunts d'unification par 
TOP chacun des ftals débiteurs, Les titres de ces 
“ _ emprunts seront subslitués aux titres émis en 
…_ , … exécution de la présente annexe à des condi- 


.. tions fixées après entente entre la Commission 
et les portours, ; 
L'Etat assumant la responsabilité d'un litre 
- de l'ancien Gouvernement autrichien prendra 
également la charge des coupons ou de l'an- 
nuité d'amortissement de ce titre, qui, depuis 
la mise en vigueur du présent Traité, seraient 
devenus exigibles ét n'auraient pas été payés. 
ART. 204, -— 1, Au cas où les nouvelles fron- 
tières, telles qu'elles sont fixées par le présent 
Traité, viendraient à fractionner une circon- 
= scription administrative qui avait en propre la 
charge d'une détte publique fégulièérément 
metituée, chacune dés partics nouvelles dé 


- Lorsque l'estampillage aura montré que le - 


de l'ancienne dette 


de cette monarchie, y compris l'Autriche, res 


proportionnelle de chacune des nouvelles émise 


- triche, pour les titres de dette de guerre, dont 


| ments des Etats autres que les États auxquels 


la dette de guerre. At 


pliqueront pas aux titres de l'ancien: Gouver- 
| nement autrichien qui ont été. déposés par lui 


ae cite des 
réparations ir es principes établis: ki 
l'article 208 dé la présente partie du 
Traité pour la répartition des dettes d'Etat, La 
Commission des réparations réglera les modes. 
d'exécution, 10 

2, La dette publique de Bosnie et d'Herzégo- 
vine sera considérée comme -dette de cireon- 
scription administrative et non comme dette pu- | 
blique de de Norte 'moRarInIs de | 
groise, , 


ART, 206, — Dans ul délai de deux mofé Le 
a de la mise en vigueur du présent 
Traité, chacun des Etats auxquels un territoire, 
de l'ancionne monarchie austro-hongroise à été 
transféré où qui sont nés du démembrement | 
dé cette monarclile, y compris l'Autriche, es- 
tampilleront, s'ils ne l'ont déjà fait, avee un | 
timbre spécial à chacun d'eux, les différents. / 
titres correspondant à la part de là dette de 
guerte de l'ancien Gouvernement autrichien re 
présentée par des titres, déteñue sur leurs ter- 
riloirés respectifs ot légalement, ‘émise avant, le: 

81 octobre 1918, 

Leg valeurs ainsi estamipiniéés. seront échan- 
gées contre des certificats et retirées de là cir- 
culation ; il sera pris note de leurs numéros et 
elles seront envoyées à la Commission des ré 
parations avec tous les documents se Tappor- < 
tant à cette opération d'échange. ie A 

Lo fait pour un Etat d'avoir estampillé et = 
remplacé des titres par des certificats ! fans les 
conditicns prévues au présent article, n'impli 
quera pas pour cet Etat l'obligation d'assumer à 
ou de reconnaître de ce fait une charge Ca 
conque, à moins qu'il n'ait donné lui-même : 
cette signification précise aux opérations. d'ess 
tamplllage et de remplacement. . 

Les Etats ci-dessus mentionnés, à Se 


dette, à äétéomi 


7 


* 


de l'Autriche, né seront tenus d'aucune ob 

ion à raison de la dette de guerre de l’ VE 
Gouvernement autrichien, en quelque lieu que 
se trouvent les titres de cette dette, mais niles 
Gouvernements de ces Etats ni leurs ressortis= 
sants ne pourront, en aucun cas, exercer de 
recours contre d'autres Etats, y compris lAu- 5e 


eux-mêmes ou leurs ressortissants sont proptée Res 
taires, 

La charge de la part de dette d guerre de 
l'ancien Gouvernement autrichien, qui, antérieu- 
rement à la signature du présent Traité, était la 
propriété des ressortissants ou des Gouverne- 


un territoire, de J'ancienne monarchie austro- : 
hongroise se trouve attribué, sera ER Res } 
supportée par le Gouvernement autrichien, et. 
les autres Etats ci-dessus mentionnés ne seront 

en aucune mésure responsaples de cette part d 


Les dispositions du présent | ‘article ne s'ap- 
à la Banque d'Autriche-Hongrie en couverture Æ 


äes billets émis par cette banque, ve 
Le Gouvernement autrichien aotuel sera soul 


ponsable de sous 1. engagements contractés 

t l’ancien Gouvernement 
que les engagements répré- 
titres.de rente, bons, obligations, 
expressément visés au présent 


ART, 206. Lt 4 Pins un délai de deux môfs 
à compterdé. layrmise en vigueur du présent 
Traité, des Etats auxquels un territoire de l'an- 
cientie monaréhie austro-hongroise a été trans- 
- féré où qui sont nés du démembrement ne 
: ladite mo e, y compris l'Autriche of Ja 
Hongrie act , devront, s'ils ne l'ont déjà fait, 
estampiller avec lun timbre spécial à chacun 
d'eux les billets de la Banque d'Autriche-Ffon- 
mrie, détenus sur leurs territoires respeclifs. 
2, Dans un déldi de douze mois à complér de 
la misé én vigueur du présent Traité, les Elals 
auxquels un térritoire de: l’ancienne monarchie 
4 aüstro-hongroise à été transféré ou qui sont nés 
_ du démembrement de fadité monarchie, y com- 
pris l'Autriéhé et la Hongrie actuelle, devront 
remplacer par leur ropre monnaie ou par une 


8; Les Gouvernéments dés Etats qui auraient 
déjà effe lo, conversion des billets de lu 
Banque Due goit en les estbam- 

* pillant, soit. en mettant en circulation leur 

propre ou une monnaie nouvelle, et 

, au cours de cette opération, auraient retiré 

‘la circulation, sans lés estampiller, tout ou 

partie de ge , devront soit estampiller les 

billets soit les tenir à la disposi- 
tion de la “des réparations. 


4, Dans ün ‘délai, de quatorze mois à compter 
: de la mise 38 . du présent Traité, les 
Gouv ï ont échangé, conformément 
spositions du présent article, les billets 


de 12 Banque d'Autriche-Hongrie contre leur 
pro ontiaie ou contre une monnaie nou- 
.… velle, devront remettre à la Commission des 
répare ous Jes billets de 1n Banque d'Au- 


tricl grie rs üu non, qui ont été 
a au cours de ceb 
pp | 


à l'Annexe ci-après, 
lui auront été remis en 
article. 
de liquidation, de la Banque 
1 rght date du Jende- 
du présent traité. 
va effectuée par dés com- 
t effet par la Commission 
s cette liquidation, les com- 
des règles statutaires 
érale, les règlements en 
a de lu 


ce 
-TRAÏTÉ DÉ SAINT-GERMAIN (1919) 


a. des conditions qu'il leur 
oppé en de déterminer, les billets eslam- ” 
pillés comme {1 a été dit ci-dessus, 


des réparations disposera, 


présents arlicles el annexes, soit par les statuts 
de la Banque, lé différend sera soumis à Ia 
Commission des réparations ou à un arbitre 
nommé par elle, La décision sera sans appel, 

8, Les billets émis par la Banque, postérieu« 
rement au 27octobre 1918, auront pour unique 
garantie les titres émis par les Gouvernements 
autrichien et hongrois anciens ou actuels et 


‘déposés à la Banque en, Couverture de l'émis- 


sion de ces billets, Par contre, les porteurs de 
ces billets n'auront aucun droit sur les autres 
éléments de l'actif de la Banque, 

9, Les porteurs des billets émis par la Banque 
Jusqu'au 27 oûtobre 1918 inclus, en tant qu'aux 
termes du présent article ces billets rompli- 
ront 168 conditions nécessaires pour être admig 
à la liquidation, auront des droits égaux sur 
tout l'actif de la Banque ; les titres émis par 
les Gouvernements autrichien et hongrois an- 
ciens où acluels et déposés à la Banque en cou- 
verture des diverses émissions de billets ne 
sont pas considérés comme faisant partie de 
cet actif, 

40, Seront-annulés les titres déposés par les 
Gouvernements autrichien et hongrois anciens 
ou actuels à la Banque en couverture des billets 
émis jusqu'au 27 octobre 1918 inclus, en tant 
qu'ils correspondent à des billets convertis sur 
les territoires de l’ancienne monarchie austro- 
hongroise, tôlle qu'elle était constituée au 
28 juillel 4914, par les Hlala auxquels ces ter- 
ritoires ont élé transférés où qui sont nés du 
démembéement de cette monarchie y compris 
l'Autriche et la Hongrie actuelle, 

11, Les litres qui ont été déposés par les 
Gouvernements autrichien et hongrois anciens 
où acbuels en Couverture des billels émis jus- 
qu'au 271 octobre 4918 inclus et qui n'auraient 
pas' été annulés par application du para- 
graphe 10 du présent article, "continueront à 
garantir, jusqu'à due concurrence, les billets 
dès mêmes émissions qui, le 15 juin. 19149, ge 
trouvaient détenus en dehors de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise, Ces billets com- 
prennent, à l'exclusion de tous autres : 4° les 
billets recueillis par les Etals cessionnaires sur 
la partie de leurs territoires respectifs siluée 
en dehors de l'ancienne monarchie et qui seront 
remis à la Commission des réparations aux 
termes du paragraphe 4; 2° les billets re- 
cueillis par \tous autres -Nlats et qui ‘seront 
présentés, conformément aux dispositions do 
l'Annexe ci-après, aux commissaires chargés de 
la liquidation de la Banque. 

42. Les porteurs de tous autres billets émis 
jusqu'au 27 octobre 4918 inolus n'auront aus 
cun droit sur les Libres déposés par les Gou- 
vernements autrichien ol hongrois anciens ‘ou 
aclüels en couverture des émissions dé billets, 
ni en général sur l'actif de la Banque, Legs 

titres, qui n'auraient pas été détruits ou aflec- 
tés dans les conditions prévues aux Para- 
graphes 10 et 11, seront annulés, 

13, Les Gouvernements de l'Autriche et dela 
Hongrie actuelle assumeront seuls, pour leurs 
parts respoctives et à l'exclusion de tous autres 


Etats, la tn de tous les nes: qui ont été 
déposés à Ia Banque par les Gouvernements 
autrichien et hongrois “anciens ou actuels en 


ront pas été annulés. Ta 
14, Les porteurs de billets de la banque 
d'Autriche-Hongrié n'auront aucun recours 


longrie actuelle, ni contre aucun autre Gouver- 
“nement, à raison des pertes que pourrait leur 
faire subir la liquidation de la Banque, 


ee ANNEXE 
FRA Les 
tous les-billets de la Banque d'Autriche-Hongrie 
retirés de la circulation en exécution de l'ar- 
ticle 206 remettront également à la Commission 
tous les documents établissant la nature et le 


‘avoir examiné ces documents délivrera auxdits 
- Gouvernements des certificats établissant d'une 
manière distincte le montant total des billets 

de banque qu'ils ont convertis + 
a) Dans les limites de l'ancienne monarchie 


le 28 juillet 1914 ; 
b) En tous autres lieux. 


de faire valoir devant les commissaires chargés 
- de la liquidation de la Banque les droits que 
les billets ainsi échangés représentent dans la 
Lu . répartition de l'actif de la Banque. 
…  $ 3. — Dès que la liquidation de la Banque 
aura pris fin, la Commission des réparations 
-détruira les billets ainsi retirés. 


$ 4. — Les billets émis jusqu'au 27 octobre 
49148 inclus ne donneront de droits sur l'actif de 
2 la Banque qu'autant qu'ils seront présentés par 
__ le Gouvernement du pays où ils étaient dé- 
Ds tenus. 


ART. 207, — Chacun des Etats auxquels un 
territoire de l'ancienne monarchie austro-hon- 

_- groise a été transféré ou qui sont nés du dé- 
> membrement de cette monarchie, y compris 


qui concerne la monnaie divisionnaire de l'an- 
 cienne monarchie austro-hongroise cotant sur 

leurs territoires respectifs. 
- Ces Etats ne pourront, en aucun cas, soit 


sortissants, exercer de recours contre d'autres 


_qu'ils détiennent. 


ART. 208. — Les Etats auxquels un terri- 
toire de l’ancienne monarchie austro-hongroisé 
a été transféré ou qui sont nés du démembre- 
ment de cette monarchie, acquerront tous biens 
et propriétés appartenant au Gouvernement au- 
trichien, ancien ou. actuel, et situés sur leurs 
territoires respectifs. 

Au sens du présent article, les biens et pro- 
priétés du Gouvernement autrichien, ancien ou 


couverture des émissions de billets et qui n'au- 


_ contre les Gouvernements de l'Autriche et de la | 


Gouvernements respectifs, en 
_.transmettant à la Commission des réparations 


montant des conversions qu'ils ont effectuées. 
$ 2. — Ta Commission des réparations, après 


austro-hongroise, telle qu'elle était constituée 


Ces certificats permettront à leurs orteurs 1 . 1 
ë P £ de la dette non gagée de l'ancien Gouvernement 


l'Autriche, auront pleine liberté d'action en ce 2 


pour léur compte, soit pour celui de leurs res- 


Etats à raison de la monnaie divisionnaire | 


it consid! rés + “comme comprenant | 
les Din ‘appartenant à l'ancien empire d'Au-* 
triche et les intérêts de cet empire dans Îles 
biens qui appartenaient en commun à Ia mo- 
narchie austro-hongroise ainsi que toutes les 
prepriétés de la couronne, et que -kes biens :.- | 
‘privés de l'ancienne famille souveraine | d'Au- 
triche-Hongrie, - < 
Ces Etats ne pourront toutefois. élever au. || 
cune prétention sur les biens et propriétés du - © 
Gouvernement, ancien-ou actuel, de Autriche, -- 
silués ‘en dehors de leurs territoires respectifs. ; 
La valeur des biens et propriétés acquis par. 
les différents Rtais, l'Autriche exceptée, sera. 
fixée par la Commission des réparations pour. 
être portée au débit de l'Etat acquéreur et au 
crédit de lAutriche, à valoir sur les sommes 
dues au titre des réparations. La Commission 
des réparations devra également déduire de la 
valeur des propriétés publiques ainsi acquises! 
une somme proportionnée à la contribution en 
espèces, en terre ou en matériel, fournie direg- 
tement à l'occasion de ces propriétés par des 
provinces, communes où autres autorités 10- ER 
cales autonomes, Sa 
‘Dans le cas d'un Etat acquéreur ie FERRER à 
ment au présent article et sans qu il soit porté, "= «} 
atteinte aux dispositions de l'article 203 con 
cernant la dette gagée, il sera déduit de Ja va- 
leur portée au crédit de l'Autriche et au débit 
dudit Etat d'après l'alinéa précédent, la part 


autrichien mise à la charge dudit Etaf acqué= = | 
reur en vertu dudit article 203 et correspon- . 
dant, dans l'opinion de la Commission des répas … 
rations, à des dépenses faites sur les biens he 
propriétés acquises. “ 
La valeur à déduire sera fixée par la Com- SÉRES 
mission des réparations d'après tels principes ; 
qu'elle jugera équitables. - LEP 
Parmi les biens et propriétés du. Gouverne= Le 
ent autrichien, ancien ou actuel, il faut com 
prendre une part des biens immobiliers (DARE 
toute nature en Bosnie-Herzégovine, pour les- 
quels le Gouvernement de l'ancienne mo- 
narchie austro-hongroise a, en vertu de l'ar- 
-ticle 5 de la Convention du 26 février 1909, payé 
2500000 livres turques au Gouvernement ot- 
toman. Cette part sera proportionnée à la con 
iribution supportée par l'ancien empire d'Au 
triche dans ledit payement, et la valeur, es 
timée par la Commission des réparations, en à 
sera portée au crédit de l'Autriche au titre di 
réparations, 2 
Par exception aux: dispositions ci-dessus, en 
ront transférés sans payement: HE 
4 Les biens et propriétés. des -proViiee ; 
communes et autres institutions locales auto 
-nomes de l'ancienne monarchie austro-hon-. = 
groise, ainsi que les biens et propriétés en 
Bosnie-Herzégovine qui n'appartenaient . pas. à 
lancienne monarchie austro-hongroise ; 
2° Les _écoles et les hôpitaux, propriétés & 
l'ancienne monarchie austro-hongroise ; ù 
-& Les forêts qui Hdi ane à l'ancien 
pue ve Pologne. 5 


tous les immeubles ou autres biens situés sur 
es territoires, respectifs et ayant précédemment 
nn Rene de Bohème, de Pologne 


qui s'y rattachent. 


ART. 209, — J'Autriche renonce en ce qui 
‘la concerne à. toute représentation ou participa 
tion que dés traités, conventions ou accords 
quelconques assuraient à elle-même ou à ses 
- ressortissants dans l'administration ou le con- 
_ trôle : des Commissions, Agences et Banques 
d'Etat et dans toutes’ autres organisations 
financières et économiques de caractère inter- 
national dè contrôle ou de gestion fonctionnant 
dans l'un quelconque des. Etats alliés et asso- 
“ciés, en Allemagne, en Hongrie, en Bulgarie ou 
en Turquie, dans les possessions et dépen- 
dances des. Etats susdits, ainsi que dans l’an- 
.cien empire russe. : 


ART. 240. — 1. L'Autriche s'engage à trans- 
dans le délai d'un mois à compter de la 
mise en vigueur du présent Traité, à telles 
‘autorités qui pourraient être désignées par les 
principales Puissances alliées et associées, la 
somme en 07 déposée à la Banque d'Autric o= 
Hongrie au nom du Conseil d'administration de 
la dette publique ottomane en couverture de la 
première émission de billets dé monnaie du gou- 
-vernement ture. g 


au bénéfice de toutes les sHpIations insérées 
d 


lénentaires, sans Lau ‘il soit porté 

icle 244, Partie X (Clauses, éco- 
résent Ù 

tra sférer respectivement, 

t aux principales Puis- 


ociées - tous instruments 
espbces qe doivent être 


Le jonques qui dent être hyres où 
À vertu des AP du pré- 


; engage 
zonelu à Versailles, le 28 ‘juin 


TRAITÉ DE SAINT-GERMAIN (1919) 
s, Aboéront acquérir sans Re 


Venise, ou .  . ÉpiScOpAlES de. 
Trente eb de Bressanone, et dont la principale 
‘aleur consiste- dans les souvenirs, historiques 


des réparations. 


-2. L'Autriche renonce en ce qui la concerne 


à Le: 259, alinéa 5, du | 


nces alliées et associées et | 
"Jess ne. de créances. 


361 
- la renonciâtion par l'Autriche, en vertu d'autres 
dispositions du présent Traité, à des droits lui 


appartenant où appartenant à ses ressortis- 
sants, la Commission des réparations pourra, 


“dans un délai d'un an à compter de la mise 


en vigueur du présent traité, exiger que !'Au- 
triche acquière tous droits ou intérêts de ses 
ressortissants, dans toute entreprise d'utilité 
publique ou dans toute concession en Russie, 
en Turquie, en. Allemagne, en Hongrie où en 
Bulgarie où dans les possessions et  dépen- 


_ dances des Etats susdits,-ou sur un territoire 


qui. avant appartenu à l'Autriche Ou à Ses 
alliés, doit être transféré par l'Autriche ou ses 
alliés, ou administré par un mandataire en 
vertu d'un traité conelu avec les Puissances 


alliées et associées. L'Autriche devra, d'autre” 


part, dans un délai de six mois à compter de la. 
date de la demande, transférer à la Gomrmis- 
sion des réparations la totalité de ces droits @ 
intérêts et de. tous les droits et intérêts simi- . 
laires que le Gouvernement autrichien, ancien 
ou actuel, peut lui-même posséder. 

L'Autriche supportera la charge d'indemniser 


_ses ressortissants ainsi dépossédés, et la Com- 


mission des réparations portera au crédit de 
l'Autriche, à valoir sur les sommes. dues au 
titre des réparations, les sommes correspon- 
dant à la valeur des droits et intérêts (rans-. 
férés, telle qu'elle sera fixée par la Commission 
L'Autriche, dans un délbi de 
six‘ mois à dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, devra communiquer à la Com- 
mission des réparations la liste de tous cs 
droits et intérêts en question, qu'ils soient 
acquis, éventuels, ou non encore exercés, eb 
renoncera en faveur des Puissances alliées ou 
associées, en so nom et en celui de ses res- 
sortissants, à tous droits et intérêts susvisés 
qui n'auraient pas été mentionnés sur la liste 
ci-dessus. 


ART. 212, — L'Autriche s'engage à ne mettre 
aucun obstacle à l'acquisition par les Gouver- 
nements allemand, hongrois, bulgare ou ture, 
de tous droits et intérêts des ressortissants 
allemands, hongrois, bulgares ou turcs dans 
toute entreprise d'utilité publique ou dans toute 
concession en Autriche, qui pourront être re- 
clamés par la Commission des réparations aux 
termes des Traités de paix, traités ou conven- 
tions complémentaires respectivement passés 
entre les Puissances alliées et associées et les 
Gouvernements allemand, hongrois, bulgare ou 
turc. | 

ART, 213. —- L'Autriche s'engage à transférer 


aux Puissances alliées et associées toutes les : 


créances ou droits à réparations au profit du 
Gouvernement autrichien, ancien ou actuel, sur 
l'Allemagne, la Hongrie, la Bulgarie où Ja- 
Turquie, et notamment toutes les créances où 
droits à réparations qui résultent ou résulte- 
ront de l'exécution des engagements pris depuis 
Je 28 juillet 1914 jusqu'à la De en vigueur 
du présent Traité. 

La valeur de ces créances ou droits à répa- 


| ration sera établie par la Commission des répa- 


4 


rations, et portée par êle au crédit de l'Au- 
triche à valoir sur les sommes dues au titre 
des réparations, 


= ART. 214. — A moins de stipulations con- 
traires insérées dans le présent Traité ou les 
traftés et conventions complémentaires, toute 
obligation de payer en espèces, en exécution qu 
présent Traité, et libellée en couronnes or 


- auktro-hongroises sera payable, au choix des 


créanciers, en livres sterling payables . à 
Londres, dollars or des Etats-Unis d'Amérique 
payables à New-York, franes -0r payables . à 
Paris ou lires or pay ables à Rome. 

Aux fins dù présent article, les monnaies 0r 
&-dessus sont eonvenues être du poids et du 
titre légalement établis au 1° janvier 1914 pour 
chacune d'entre elles, 


ART. 945. -— Seront fixés par une entente 
entre les divers Gouvernements intéressés, de 
manière à assurer le meilleur et le plus équi- 
table traitement à toutes les parties, tous les 
ajustaments financiers, qui sont rendus néces- 


saires par le démembrement de Tancienne mo- 


rerchie austro-hongroise et par la récrgarisa- 
tion des dèttes publiques et système monétaire, 
dsns les conditions prévues aux articles précé- 
dents. Ces ajustements concernent, entre 
autres- les Banques, Compagnies d'assurances, 


Caisses d'épargne, Caïsses d'épargne postales, ; 


établissements de crédit foncier, Sociélés Rypo- 
thécaires et toutes autres institutions Simi- 
laires opérant sur le territoire de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise. Dans le cas où 


. lesdits Gouv ernements ne pourraient pas ar- 
river à une entente sur ces problèmes finan- 


ciers, ou dans le cas où un Gouvernement juge- 
rait que ses ressortissants ne reçoivent pas un 
traitement équitsbie, la Commission des répa- 
rations, sur la demande de l'un des Geuverne- 
ments intéressés, nommera up arbitre où des 
arhitres, dont la décision sera sans appel. 


ART. 216. — Les bénéficiaires des pensions 
civiles où militaires de l'ancien empire d'Au- 
triche reconnus où devenus, en vertu du pré- 
sent Traité, ressortissants d'un Etat autre que 


… FAuiriche, ne pourront exercer, du chef de leur 
pension, aucun recours contre-le Gouvernement | 


autrichien. Re 


PARTIE X 
Clauses économiques 


nn 1 — Relations commerciales 
L Chapitre 1 
Réglementation, taxes et restrictions donsnicres 


ART. 7. — L'Autriche s'engage à ne pas 
soumettre les marchandises, produits nafurels 


… “eu fabriqués de Fun quelconque des Efsts al- 
L liés ou associés, importés sur Île territoire au- 
- - trichien, quel que soit Penüroit d'où ils- arri- 

= vent, à des &roits ou charges, y compris les 48- 


Dh danse sont soumis les mêmes marchar L 
produits naturels ou fabriqués d'un autre quel- 
conque desdits Etats ou d'un autre pays de 
ger quelconque. 3 % 
_L'Aùtriche ne maintiendra ou n'imposera aur 
cune prohibition ou restriction à l'imp 
sur le territoire autrichien de toutes n : 
dises, produits naturels ou fabriqués des {er- 
ritoires de l'un pue des Etais nt 
associés de quelque endroit qu'ils arrivent, qui = 
ne s’étendra pas également à l'importation des. 
mêmes marchandises, produits paturels eufa- 
briqués d’un autre quelconque desdits Etats 
dun autre pays étranger quelconque. = 


ART. 248. —_ L'Autriche s'engage, en où 
pe pas établir, en ce qui concerne le régime 
importations, de différence au détriment du. 
commerce de l'un quelconque dés Etats alliés 
ou associés par rapport à un autre quelce 
desdits Etats, ou par rapport à un âuütre 
étranger-quelcorque, même par dès moyers. 
directs, tels que ceux résultant de la 
tation ou de la procédure douanière, où 
méthodes de vérification ou d'analyse, 
conditions de payèment des droits, où € 
thodes de classification ou d'interprétation } 
tarifs, ou encore de l'exercice de monopoles. 


ART. 219. — En ce qui concerne la 
l'Autriche s'engage à-ne pas soumettre les mar- 
chandises, produits naîurels ou fabriqués ex- 
portés du territoire autrichien vers Îles rie 
ioires de l’un quelconque des Etats ailiés. 
| associés, à des droïts ou charges, y Comp 


4 


impôts intérieurs, autres ou plus élevés « 
ceux payés pour les mêmes marchandises 
portées vers un autre queleonque desdits 
ou vers un pays étranger quelconque. Le 
L'Autriche ne maiïntiendra ou R'im 
cune prehibition ou restriction à 1° 
‘de toutes marchandises expédiées <erri- 
toire autrichien vers l’un quelconque des Etats | 
eHiés ou associés qui ne s'étendra pas égale 
ment à l'exportation des mêmes marchandises, 
produits naturels ou fabriqués expédiés vers 
un autre quelconque desdits Etats ou vers un. 
autre pays étranger quelconque. 3 


ART. 220. — Toute faveur, immunité Ou pri- 
vilège concernant l'importation,- l'exportation, 73 
ou le transit de marchandises, qui serait con. Oo 
cédé par l'Autriche à l'un quelconque des Etats 
alliés ou associés ou à un autre pay: s étranger _ :. 
quelconque, serâ simultanément et écnititian” Po | 
nellement, sans qu'il soit besoin de demsnde - 
ou de compensation, étenda à e les ne Æ 
_alliés ou associés. sn” 


ART. 221 — Par déropalion aux es 
de l'article 285 de la Partie XIL-(Ports, Voies 
d'eau el Voies ferrées) du présent Traité, et. 

- pendant une période de trois années à dater de : 
la mise en vigueur du présent Traité, les pro- 
_duits en transit par les ports qui, ‘avant Ja 

guerre, se trouvaient dans Îles ierritoires de » 
- l'ancienne monarchie austro-hongroise, béné- | 
ficieront à leur importation en Autriche de 


363 


brbontenoname cas: ç de celte quantité, la Commission des répara- 

! nu qui, étaient appliquées aux | tions tiendra compte de tous les éléments, y 
selon le tarif douanier austro- | compris les quantités de charbon comme de. li- 
février 1906, lorsque leur im- | gnite fournies avant la guerre aux territoires 
lieu par lesdits ports. de l'Autriche actuelle par la Silésie et les ter 


à | ritoires de l’ancien Empire d'Autriche trans- 
fs ane sn Ro te RUE “a férés à l'Etat tchéco-slovaque et à la Pologne, 


_ | en conformité avec le Traité de paix, ainsi que 
; PR Fc de "at des quantités actuellement disponibles pour 
rangement spécial qui pourrait être conclu par l'exportation dans ces pays. À titre dé réerpro- 
e Gouvernement autrichien avec les Gouverne- cité, l'Autriche devra fournir à l'Etat tehéco- 
ts de là Hongrie où de l'Etat tchéco-slo- slovaque et à la Pologne les quantités de ma- 
h aue ous établie un régime douanier spécial tières brutes visées au paragraphe ?, conformé- 
Con ee he CES: produits naturéls où ment à ce qui sera décidé par la Commission 
manufacturés originaires et ën provenance ,de. dés TUDRE ee PRES 
cès pays, qui seront spécifiés dans les arrañge- 4, L'Etat tchéco-slovaque et la Pologne s'en- 
ments en question, pourvu que la durée de cet gagent, en outre, pendant la même période, à 
‘arrangement ne dépasse pas une période de prendre toutes les mesures nécessaires pour 


cinq ann ter de la mise en vigueur du | 4SSurer que tous ces produits pourront être ac- 
ie tn i, à : Vie quis par les acheteurs habitant l'Autriche à des 


ART. 295. Pen a ur ste à % à - conditions aussi favorables que celles qui sont 
gs ü di de six mois à | faites pour la vente des produits de même nsa- 
dater de la mise en vigueur du présent Traité, ide Ascde dans une sjfuatfn analogue, aux 
os ol KT n es NS ne a 2 l'Etat PA RrNans > 
. s C] 
pourront ELA supérieures aux taxes les (ges doit autre déve re AE LE SAN 
‘ » qui étaient en application pour les 4 
Ft dans l'ancienne Monarchie austro- 5. En cas de différend relatif à l'exécution où 
ae ; à l'interprétation de l’une des dispositions ci- 
se À la date du 28 juillet 1914. dessus, la Commission des réparations déci- 
"Cette; disposition continuera à être appliquée | Gran ? 
‘pendant une seconde période de trente mois k rm 
een on des.ei premiers mo Ou | Chapitre 1 — Tratemont do le navigation 
frais et secs, de légumes frais, de l'huile ART. 225, — Les Hautes Parties Contrac- 
_ d'olive, des œufs, des porcs et des produits | tantes s'accordent à reconnaître le pavillon des 
de charouterie ét de la volaille vivante dans | navires de toute Partie contractante qui n’a pas 
la mesu | ces produits jouissäient à la date | de littoral maritime, lorsqu'ils sont enregistrés 
mentionnée ci-dessus (28 juillet 1944) des ta- | en un lieu unique déterminé, situé sur son ter- 
vifs jventionnels fixés par des traités avec | ritoire ; ce lieu constituera pour ces navires: We 
les ‘pu sances. alliées ou associées. port d'enregistrement. 


L'Etat tchéco-slovaque d : Chapitre 111 — Concurrence déloy: le 
6 ue etes A A ART. 226. _ L'Autriche s'engage à prendre 
du présent Traité, à l'expor- toutes des mesures législatives ou administre“ 
ché des produits des mines lives nécessaires pour garantir les produits na- 
Sur leur territoire, aucun À turels ou fabriqués originaires de l’une quel- 
)n on 0 L'autre charge ou restric- | Conque des ‘Puissances alliées. ou associées 
de à Qué uélque nature que ce | Contre toute forme de concurrence déloyale 
1 sn as ire ‘que ceux qui se- dans les transactions commerciales. 
Fe A exportation vers tout L'Autriche s'oblige à réprimer et à prohiber, 
; 1 par la saisie et par toutes autres sanctions ap- 
Ciaux seront conclus |. Propriées, l'importation et l'exportation ainsi 
RÉ: à Let et | que la fabrication, la circulation, la vente et le 
: - mise en vente à l'intérieur, de tous produits eu 
marchandises portant sur eux-mêmes, où sur 
| leur conditionnement immédiat, ou sur leur em : 
é de : -ballage extérieur des marques, noms, inscrip- 
ae es tions ou signes quelconques, comportant direc-. 
vaque et la Pologne | tement ou indirectement, de fausses indications 
mdroit à l'exporta- | SUT l'origine, l'espèce, la nature ou les qualités 
, de ‘quelque nature | spécifiques de ces produits ou marchandises, 


vers l'Autriche, de ‘ART. 227, __ L'Autriche, à la condition qu'un 
“jusqu'à concurrence | traitement réciproque lui soit accordé en cette 
ra fixée, à défaut d'ac- | matière, s’oblige à se conformer aux lois, aïnsi 
intéressés, par la! Com- . qu'aux ‘décisions administratives ou judiciaires. 
r la rar | prises conformément à ces lois, en vigueur dans 


fiées à l'Autriche par les autorités compétentes, 


à produits dans le pays auquel appartient la ré- 


-gion, ou les conditions dans lesquelles l'emploi 


d'une appellation régionale peut être autorisé ; 
et l'importation, l'exportation, ainsi que la fa- 
brication, la circulation, la vente ou la mise en 
vente des produits ou marchandises portant 
des appellations régionales contrairement aux 
lois ou décisions précitées seront interdites par 
+  lAutriche et réprimées par les mesures pres- 
-  crites à l’article qui précède, . 


Chapitre IV — Traitement des ressortissants 
des puissances alliées et associées 


ART. 228. — L'Autriche s'engage : 

a) à n’imposer aux ressortissants des Puis- 
sances alliées et associées en ce qui concerne 
l'exercice des métiers, professions, commerces 

& et industries, aucune exclusion qui ne serait 

- pas également applicable à tous les étrangers 

_ Sans exception ; 

s b) à ne soumettre les ressortissants des Puis- 
sances alliées et associées à aucun règlement 
ou restrictions, en ce qui concerne les droits 
visés au paragraphe a) qui pourraient porter 
directement ou indirectement atteinte aux sti- 
pulations dudit paragraphe, ou qui seraient 
autres ou plus désavantageux que ceux qui 


s'appliquent aux étrangers ressortissants de la 


nation la plus favorisée ; 

 c) à ne soumettre les ressortissants des Puis- 

… sances alliées et associées, leurs biens, droits 
- ou intérêts, y compris des Sociétés ou Associa- 
tions dans lesquelles ils sont intéressés, à au- 

cune charge, taxe ou impôts directs ou indi- 

rects, autres ou-plus élevés que ceux qui sont 


jar 


ou à leurs biens, droits ou intérêts ; 

d) à ne pas imposer aux ressortissants de 
l'une quelconque des Puissances alliées et as- 
sociées une restriction quelconque qui n'était 
pas applicable aux ressortissants de ces Puis- 
sances à la date du 1°" juillet 1914, à moins que 


- Ja même restriction ne soit également imposée 


. à ses propres nationaux. 


ART. 229. -— Les ressortissants des Puis: 
2 sances alliées et associées jouiront, sur le ter- 
_ritoire autrichien, d'une constante protection, 
pour leur personne, leurs biens, droits et inté- 

- rêts et auront libre accès devant les tribunaux. 


ART. 230. — L'Autriche s'engage à recon- 


serait acquise par ses ressortissants d'après 
les lois des Puissances alliées ou associées et 
conformément aux décisions des autorités com- 

pétentes de ces Puissances, soit par voie de 
naturalisation, Soit par l'effet d’une clause d'un 
traité, et à dégager à tous les points de vue 
ces ressortissants, en raison de cette acquisi- 
 fion de nouvelle nationalité, de toute allégeance 
Sas de leur Etat d'origine, 


re un pays allié ou associé et régulièrement noti-. 


déterminant ou réglementant le droit à une ap-. 
-pellation régionale pour les vins ou spiritueux | 


|-d'être en vigueur cinq ans après la date de la - 


eu pourront être imposés à ses ressortissants 


- qui y sont contenués, les traités, conventions 


_mique ou technique, passés par l'ancienne mo- 


naître la nouvelle nationalité qui aurait été oœ | 


es r 
ciées Caron. nommer des consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ‘et agents consulaires 
dans les villes et ports d'Autriche. L'Autriche 
s'engage à approuver la désignation de ces. 
consuls généraux, consuls, vice-consuls et 
agents consulaires, dont les noms lui seront 
notifiés, et à les admettre à l'exercice de leurs 
fonctions conformément aux LT et ie à 
habituels, Aer 


. Chapitre VE Clauses générales à 


ART. 232, —_ Les obligations imposées à l'A | 
triche par le Chapitre Ier ci-dessus, cesseront 2 


mise en vigueur du présent Traité, à moins que 
le contraire résulte du texte ou que le Con- 
seil de la Société “des Nations décide, douze 
mois au moins avant l'expiration de cette pé- 
riode, que ces obligations seront maintenues 
pour une période. subséquente avec ou sans Re || 
amendement. Sæf 
Il est toutefois entendu qu'à moins üe déne can | 
Sion différente de la Société des Nations, l'obli= a A) 
gation imposée à l'Autriche par les articles 217, : < 
218, 219 ou 220 du Chapitre I ne sera pas 
invoquée après l'expiration d'un délai de trois. 
ans à dater de la mise en vigueur du présent 
Traité, par une Puissance alliée ou associée” 
qui n’accorderait pas à l'Autriche un | 4 
corrélatif. 542) 
L'article 228 du Chapitre IV ets en = if 
guéur après cette période de cinq ans, avec-ow = | 
sans amendement, pour telle période, s'il eh re E 
est une, que fixera la majorité du Conseil de. 
la Société des Nations, et qui ne aus dé- ee 
passer cinq années. 5 se 


ART. 238. —— Si le Citer emente autrichien 
se livre au commerce international, il n'aura, à | 
ce point de vue, ni ne sera considéré avoir Es 
aucun des droits, privilèges et immunités de. 
la souveraineté. RICE < . 


Section HN — Traités se . 


ART. 234. — Dès la mise en vigueur ‘du pré- : : 
sent Traité et sous réserve des dispositions LM 


et accords plurilatéraux, de caractère écono- 


narchie austro-hongroise et énumérés ci-après 
et aux articles suivants, seront seuls. appliqués Les 
entre l'Autriche et celles des Re 
et associées-qui y sont Parties : x 

4° Conventions du 14 môrs 1884, du der dé 
cembre 1886 et du 23 mars 4887 et Protocole de 
clôture du 7 juillet 4887, relatifs à la protee- | 
tion des câbles sous-marins; 

2 Convention du 11. octobre 1909, relative 
la circulation internationale des automobi 3. 

æ Accord du 45 mai 1886, relatif au plom- 
bage des wagons assujettis + da: Fu , 
Protocole du 18 mai 1907 ; 


% Accord du 45 mai 1886, relatif. à l'unité LE 
technique, des chemises de fer ; CRT 


es tarifs de douane et à l'orga- | 
- Un 

ès tarifs douaniers ; É 

on du 25 avril 1907, relative à 

lévation. des tarifs douaniers ottomans ; 

SE Convention du-41% mars 1857, relative au 

ï ‘de péage du Sund et des 


“ge Pre du. 92 juin 4861, relafive au 
achat des droits de péage sur l'Elbe ; 

ge Convention du 16 juillet 1863, relative au 
rachat des droits de péage sur l’'Escaut ; 

40° Convention du 29 octobre 1888, relative à 
l'établissement d’un régime définitif destiné à 
garantir le libre usage du canal de Suez ; 

Le Conventions du 23 septembre 1910, rela- 
tives à l'unification de certaines règles en ma- 
: tière d’abordage, d'assistance et de sauvetage 
maritimes ; 

A Convention. du 21 décembre 1904, relative 
Bus: à. l'exemption pour les bâtiments hospitaliers 
à des droits et taxes dans les ports ; 

13° Convention du 26 septembre 1906, pour 
la Ds eu travail e nuit pour 163 
Se He 


| 17e eee du 20 mai 1875, relative à 
5 l'unification re aù a du système 


“observer les stipula- 


GE LAIN (1919) 


a 1890, relatif à la 


“internationale pour la | 


télégraphique 


-du 5 juillet 19142, 


ie Gontraotantés à 
ntions et arrangements 


enues dans le pie 
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Et universelle, signés à Vienne, le 4 juillet 


TROIE 
‘Conventions et arrangements de l'Union pos- 
tale, signés à Washington, le 15 juin 1897 ; 
Conventions et arrangements de l'Union pos- 
tale, signés à Rome, le 26 mai 1906. 


Conventions télégraphiques : 


Conventions télégraphiques . internationales, 
signées à Saint-Pétersbourg, le 10/22 juillet 
1875 ; 

Règlements ét tarifs arrêtés par la Conférence 
internationale de Lisbonne, le 
41 juin 1908. : 

L’Autriche s'engage à ne pas refuser Son con- 
sentement à la conclusion avec les nouveaux 
Etats des arrangements spéciaux prévus par les 
conventions et arrangements relatifs à l'Union 
postale. universelle «et à l’Union télégraphique 
internationale, dent lesdits nouveaux Etats font 
partie où auxquels ils adhèrent. 


ART, 236. —— Dès la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, les Hautes Parties Contractantes 
appliqueront, en tant qu’elle les concerne, la 
Convention radio-télégraphique internationale 
l'Autriche s'engageant à 
observer les règles provisoires qui lui seront 
indiquées par les Puissances alliées et associées, 

Si, dans les cinq années qui suivront la mise 
en vigueur du présent Traité, une nouvelle con- 
vention réglant les relations radio-télégraphi- 
ques internationales vient à être conclue en 
remplacement de la Convention du 5 juillet 
1912, cete nouvelle convention liéra l'Autriche. 
même au cas où‘celle-ci aurait refusé soit de 
participer à l'élaboration de la convention, soif 
d'y souscrire. | 

Cette nouvelle convention remplacera égale- 
ment les règles provisoires en vigueur. 


ART. 237. — La Convention internationale de. 
Paris du 20 mars 1883, pour la protection .d@. 
la propriété industrielle, revisée à Washington . 
le 2 juin 1914 et l'arrangement du 14 avril 1894 
concernant l'enregistrement international des 
marques de fabrique et de commerce, seront 
appliqués à partir de-la mise en vigueur du 
présent Traité, dans la mesure où ils ne seront 
pas affectés et modifiés par les exceptions et 
restrictions résultant dudit Traité. 


ART. 238. — Dès.la mise en vigueur du pré- 
sent .Traité, les Hautes Parties Contractantes 
appliqueront, en tant qu'elle les concerne, la 
Convention de La Haye du 47 juillet 4905 rela- 
tive à la procédure civile, Toutefois, cette dis- 
position demeure et demeurera sans effet vis- 


| à-vis de la France, du Homes et de 14 Rou- 


manie. 


ART. 299. — L'Autriche s'engage à adhérer 
dans les formes prescrites et avant l'expiration 
d’un délai de douze mois à partir de la mise en 
vigueur du présent Traité, à la Convention 


| internationale de Berne du 9 septembre 1886 


pour la protection des œuvres littéraires et 
PURÉE revisée à Berlin en 1908, et complétée 


- pa le Réal additionnel, 
20 mars 1914. VE 
Jusqu'à ce qu'elle ait adhéré à la ne 
sus-visée, l'Autriche s'engage à reconnaitre et à 
protéger les œuvres Dtféraires et artistiques des 
ressortissants des Puissances alliées ou asso- 
» . _eiées par des itions effectives prises en 
- conformité des. principes de ladite Convention: 
internationale. 
Ep outre et mdépendemment de l'adhésion 
- sus-visée, l'Autriche s'engage à continuer d'as- 
surer Ia reconnaissance et la protection de 
- touies les œuvres littéraires et artistiques des 
= ressortissants de chacune des Puissances alliées 
où associées d'une manière au moins aussi 
étendue qu’à la date du ?8 _— 19414 et dans 
: les mêmes conditions. 


à ART. 9%40. — L'Autriche s'engage à adhérer 
, aux Conventions suivantes : 
4e Convention du 26 septembre 1906 relative 
- à le suppression de l'emploi du phosphore 
= blanc ans la fabrication des allumeites; 
…._ 2e Convention du 31 décembre 143, relative 
= à l'unification des statistiques commerciales. 


ART. 244. — Chacune des Puissances alliées - 
ou associées, s'inspirant des prineipes géné- 
…_  raux ou des stipulations particulières qu pré- 
$ sent Traité, notifiera à l'Autriche les conven- 
: tions hikstérales de toute nature, passées avec 
Yancienne monarchie austro-hongroise, dont 
elle exigera l'observation. , 

+ £a notification prévue au présent article sera 
+ _ faite soit directement, soit par l'entremise 

_ d'une autre Puissance. Il en sera accusé récep- 
tion par écrit par l'Autriche ; la date dela 
‘à 
à 
4 


- ; stade dde à - assurer Re | 
de plein ëroft aux Puissances alliées -et sss0- 218 
ciées ainsi qu'aux fonctionnaires et ressortis 
sants desdites Puissancés, le bénéfice de. tous 
les droits et avantages de- quelque nature que 
ce soit qu'ellé-même, ou l'ancienne monarchie 
| austro-hongroise, a pu concéder à l’Allemagne, + 
à la Hongrie, à la Bulgarie, ou à la Turquie, 
ou concéder aux fonctionnaires. et ressorti 
sants de ces Etats, par traités, conventions où 
accords, conclus avant le 4° août. 4944, aussi | 
“longtemps que ces traités, ee M: 
accords seront en. Vigueur. 
“Les Puissances alliées et: associées se ré A: 
servent le droit ee ou non le DÉS Le 2 
ces droits et ne. Æ 7 


ART. 244. — L'Autriohe déclare : econr 
comme étant sans effet tous les “traités, : 
ventions où accords conclus, par elle où TIRE 
Yancienne monarchie austro-hongroise, avec 1 
Russie ou avec tout Etat ou Gouvernement 
le territoire constituait antérieurement. 
partie de la Russie, ainsi qu'avec la Rouma- 
nie, avant le 28 juillet 4944 ou depuis cette date, 
jusqu'à la mise en vigueur du présent En à 


ART. 245. — Au ças où, depuis le 28. 
4914, une Puissance alliée ou associée, À 
Russie ou un Etat ou te 1 
territoire constituait antérieurement une par 
de la Russie, aurait été confraint, à la. 
dune occupation militaire, par tout. 
moyen ou pour, toute autre cause, d’ac 
ou -de laisser accorder par. un acte nt 
d’une autorité publique quelconque des pen 
sions, privilèges et faveurs de quelque nature 
que ce soit à l'Autriche, à l'ancienne monarchie. 
“austro-hongroise où à un ressortissant aufri- 
chien, ces coneessions, privilèges.et fiveurs sont. 
annulés de plein droit par le présent Traité. 

Toutes charges ou indemnités pouvant éveu- Ze 
fuellement résulter de cette annulation - ne se- 
ront en aucun cas -supportées par Îles Puis-. 
sances alliées et associées, ni par les. Puis- 
-sances, Etats, Gouvernements au autorités pu- 
bliques que le présenss article délie de Jours 
engagements. ARE SR 6 , 

ART. 246. —— Dès la mise en vigueur ( u ] pré 
_sent Traité, PAutriche s'engage, en ce qui la 
concerne, à faire bénéficier de plein droit les 
Puissances aliées et associée É inst que leu 


4 


a Ha 


W CT 


k 
si 


-mise en vigueur sera celle de Ia notifieation. 
- Les Puissances alliées ou_ associées s'en- 
gagent entre elles à n'appliquer vis-à-vis de 
l'Autriche que les eonventions qui sont con- 


. formes aux stipulstions du présent Traité. 
N—- Ea notifieation mentionnera éventuellement 
Æ celles des dispositions de ces conventions qui, 
ne n'étant pas conformes aux stipulations du pré- 
“ sent Traité, ne seront pas considérées comme 
” … appliesbles. - 
Le . En cas de divergence d'asis, la Société des 
.- Nations sera appelée à se prononcer. = 
Un délai de six mois, qui Courra depuis Ja 

“mise en vigueur du présent Traité, est imparti 
aux Puissences alliées ou assogiées pOur pro- 
“esder à la notifieation. ; 

_ Les vcoaventions bilatérales, qui à auront. fait - 
Tohjet d'une telle notification, serent seules | 
mises en vigueur entre les Puissanees alliées 
ea associées ei FAutriche, 

Les règles ci-dessus sont applicables à toutes 
conventions bilatérales existant entre toutes les 
Puissances alliées et associées signataires du 
._ présent Traité et l'Autriche, même Si lesdites 
Fuissances allées et associées mont pes été 
ex état de guerre avee elle. 


à ART, 242 - L'Autriche déclare reconnaître 
nomme étant sans effet tous les traités, con 
RÉiQ: e é 


depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la 
vigueur du présent Traité, par traités, 
tions ou aceords, à des Etats non belligérant 

où ressortissants de ces ee 


ART, ou. ee ie Hautes Parties Con- 
- tractantes qui n'auraient pas encore signé ou 
- qui, avoir signé, n'auraient pas encore 
ratifié la Convention sur l'Opium, signée à la 
Haye le 28 janvier 4942, sont d'accord: pour 
- mettre cetté Convention en vigueur, et, à cette 
- fin, pour édicter la législation nécessaire aus- 
_._ sitôt qu'il sera possible et, au plus tard, dans 
Be. -les douze mois q i suivront la mise en vigueur 
… du présent 
… Les Hautes ‘Parties Contractantes con- 
viennent, en outre, pour celles d’entre elles qui 
- n'ont pas . encore ratifié ladite Convention, que 
en ratification du présent lraité équivaudra, à 
tous égards, à cette ratification et à la signa- 
ture du Protocole spécial ouvert à La Haye con- 
formément aux résolutions de la troisiéme Con- 
- férence sur l'opium, tenue en 4914 pour la mise 
en vigueur de ladite Convention 
-_ Le Gouvernement de la République française 
communiquera au Gouvernement des Pays-Bas 
Lu. une copie certifiée conforme du procès-verbal 
Fe de dépôt des ratifications du présent Traité et 
… invitera le Gouvernement des Pays-Bas à ac- 
cepter et recevoir ce document comme dépôt 
des raftifications de la Convention du 23 jan- 
[2 vier 4912 ef comme signature du Protocole sddi- 
0 tionnel de 492. Ë 
| 
| 
| 


Section mm — Dettes 


ART. 248. — Seront réglées par l'intermé- 

diaire d'OfficeS de vérification et de compensa- 

- : tion qui>seront constitués par chacune des 
- Hautes Parties Contractantes dans un délai de 
trois mois & dater de la notification prévue à 

M. l'alinéa e) _ les catégories suivantes 
Mn «d'obligations 
“2 de Les dettes Sxigihles avant la guerre et 
 ütes par les ressortissants d'une des Puis- 
ractantes, résidant sur le territoire 


; aux ressortissants d'une 

Puissance adverse résidant sur le territoire de 
cette 
20 Les dettes devenues exigibles pendant la 
1eS aux ressortissants d’une des 
n résidant sur le terri- 


passés avec les ressor- 
‘adverse résidant sur 


échus avant et pendant là 
à un ressortissant d'une des 
tractantes, provenant des va- 
par une Puissance 
t de ces inté- 


TRAITÉ DE SAINT-GERMAIN (1919) 


- tannique ou Inde). 


aux ressortissants de cette Puissance ou aux 
neutres n'ait pas été suspendu pendant la 
guerre. 

Dans le cas d'intérêts ou de capitaux 
payables pour des titres émis ou repris par le 
Gouvernememt de l'ancienne monarchie austro- 
bongroise, le montant qui sera crédité et payé 
par l'Autriche ne sera que celui des intéréts et 
capitaux correspondant à la dette incombant à 
l'Autriche, en conformité des dispositions de 
la Partie IX (Clauses financières) du présent 
Traité et des principes établis par la Comrnis- 
sion des réparations. 

Les produits des liquidations des biens, 
droits et intérêts ennemis visés dans la Sec- 
tion IV et son Annexe, seront pris en charge 
dans la monnaie et au change prévus ci-après 
à l'alinéa d), par les Offices de vérification et de 
compensation et affectés par eux dans les con 
ditions prévues par lesdites Section et Annexe. 

Les opérations visées dans le présent article 
seront effectuées selon les principes suivants et 
conformément à l'Annexe de la présente Sec- 
tion = 


” a) Chacune des Hautes Parties Contractantes 


interdira, dès la mise en vigueur du présent 
Traité, tous payements, acceptations de paye- 
ments et généralement toutes communications 
entre les parties intéressées, relativement aü 
règlement desdites dettes, autrément que par 
l'intermédiaire des Offices de vérification et de 
compensation susvisés ; 


b) Chacune. des Hautes Parties Contractantes 
sera respectivement responsable du payement 
desdites dettes de ses nationaux, sauf dans le 
cas. où le débiteur était, avant la guerre, en 
faillite, en déconfiture ou en état d’insolvabilité 
déclarée où si la dette était due par une So- 
ciété, dont les affaires ont été liquidées pen- 
dant la guerre conformément à la législation 
exceptionnelle de guerre, 


c) Les sommes dues aux ressortissants d'une 
des Puissances Contractantes par les ressortis- 
sants d’une Puissance adverse seront portées 
au débit de l'Office de vérification et de com- 
pensation du pays du débiteur et versées äu 
créancier par l'Office du pays de ce derniét ; 


d) Les dettes-seront payées ou créditées dans 


a monnaie de celle des Puissances alliées et 


associées (y Compris les colonies et protecto- 
rats des Puissances alliées, les Dominions bri- 
tanniques et l'Inde), qui sera intéressée. Si les 
dettes doivent être réglées dans toute autre 
monnaie, elles seront payées où créditées dans 
la monnaie de Ia Puissance alliée ou associée 
intéressée (colonie, protectorat, Dominion bri- 
La conversion se fera au 
taux du change d’avant-guerre. 

Pour Fapplication de cette disposition, on 
considère que le taux du change d’avant-guerre 
est égal à 1a moyenne des faux des transferts 
télégraphiques de la Puissance alliée ou asso- 
ciée intéressée pendant le mois précédant im- 
Mmédiatement l'ouverture des hostilités entre la- 


dite Puissance intéressée et l'Autriche-Hongrie. 


, sément un taux fixe de change pour la conver- 
__ . ‘Sion de la monnaie dans laquelle l'obligation 
.. est exprimée, en la monnaie de la Puissance 


dessus, relative aux taux du change, ne sera 
pas applicable, 

En.ce qui concerne la Pologne et l'Etat tehéeo- 
sloyaque, Puissances nouvellement oréées, la 
monnaie de règlement et le taux du change ap- 
plicables aux dettes k payer ou à créditer se- 
_ronb fixés par la (Commission des réparations 
prévue par la Partie VIII, À moins que les Etats 
intéressés ne soient au préalable parvenus à un 
accord réglant les questions en suspens ; 

e) Les prescriptions du présent article et de 


l'Autriche d'une part et, d'autre part, l'une 
quelconque des Puissances aliées ou associées, 
leurs colonies et pays de protectorat, ou l'un 
H quelconque des Dominions britanniques, ou 
.  Tinde, à moins que, dans un délai d'un mois, 
à dater du dépôt de la ratification du présent 
-Mraité, par les Puissances en question ou de 
la ratification pour le compte de ce Dominion 
ou de l'Inde, notification à cet effet ne soit 
donnée à l'Autriche par les Gouvernements de 
telle Puissance’ alliée ou associée, de tel Domi- 
nion britannique, ou de l'Inde, suivant le eas. 

f) Les Puissances alliées et associées qui ont 
adhéré au présent artiele et à l'Annexe ci-jointe, 
pourront convenir entre elles de les appliquer 
à leurs ressorlissants respectifs établis sur 
leur territoire, en ce qui concerne les rapports 
‘entre ces ressortissants et les ressortissants 
autrichiens. Dans ce cas, les payements effec- 
tués par application de la présente disposition 
feront l'objet de règlement entre les Offices de 
.. vérification et de compensation alliés et asso- 
|  ciés intérossés. 


Es 


ANNEXE | 
$ 4. = Chacune des Hautes Parties contrac- 


_ tantes créera, dans un délai de trois mois, à. 
-. dater de la notification prévue à l'article 248, 
Office de vérification et. 
de compensation » pour le payement et IC 


paragraphe e), un « 


_ recouvrement des dettes ennemies, 5 

11 pourra être créé des Offices locaux pour 
ine partie des territoires des Hautes. Parties 
DR none Ges Offices agiront Sur ces ter- 
“ritoires comme les Offices centraux : mais tous 


adverse auront lieu par lmtermédiaire de 
l'Office central. ; 


: $ 2, — Dans la présente Annexe, on ne 
- par les mots « dettes ennemies » les obliga- 
= tions pécuniaires visées au premier paragraphe 

_ de l'article 248, par « débiteurs ennemis » les 
… personnes qui doivent ces sommes, par « créan- 
_ciers ennemis » les personnes à qui elles sont 


cation et de compensation fonetionnant dans 
de Pays du créancier et par « Q1Ace RUES ». 


| Dans le: cas où un RER stipulerait expres- : 
ane Ha Pa 


_ alliée ou associée intéressée, la disposition ei- 


qe ci-jointe ne s'appliqueront pas entre. 


les rapports avec l'Office établi dans le pays | 


dues, par « Office créancier » l'Office de véri- 


uw: Sen faut | 


me 
Cétlanser-de compens: 
du débiteur, 


du paragraphe a) de l'article 248 par les peines 
prévues actuellement, dans leur législation, 
pour le commerce avee l'ennemi, Elles inter- 
diront également sur leur territoire toute action 
en justice 
ennemies, en dehors 
présent règlement, 

$ 4 — La garantie gouvernementale prévue 


au paragraphe b) de l'article 248 s'applique. 
lorsque le recouvrement ne-peut ètre eftectué, 


des cas prévus: par. le 


pour quelque cause que ce soit, sauf dans le 
eas où, selon la législation du pays débiteur, 


IR dette était prescrite au moment de la décla- 
ration de guerre ou si, à ce moment, le débi- 
teur était en fMillite, en déconfture ou en état 


d'insolvabilité déelarée ou si IR dette était due 
par une Société dont les affaires ont été liqui- ” 
dées conformément à la législation PRRRRES 


nelle de guerre, Dans ce ons, Ia 

prévue par le présent Règlement soie 
au payement des répartitions. 

À Les termes « en fillite, en déconfiture » 
visent l'application des législations qui pré- 


“voient ces situations juridiques. Lex ; 
« en état d'insolvabilité déclarée » à Ià que 


Re pue “qu'en droit anglais. 


$ 5. — ILes créanciers ‘notifleront, à voftee 
ee ‘dans le délai de six mois à dater de 
sa création, les dettes -qui leur sont .dues el ” 
fourniront à cet Office tous les documents. et 
renseignements qui leur seront demandés: 


. Les Hautes Parties Contractantes prendra 


toutes mesures utiles pour poursuivre et punir 


les collusions qui pourraient se produire entre æ 


eréänciers et débiteurs ennemis. Les Offices” se 


.<ommuniqueront toutes les indications et ren- y / 


seignements pouvant aider à découvrir et EE 
punir de semblables collusions. | 

Les Hautes Parties Contractantes A 
autant que possible là communication postale 
et télégraphique, aux frais des parties et pu. 


«l'intermédiaire des Offices, entre débiteurs et 
“créanciers désireux d'arriver à un accord se 


le montant de leur dette, 

L'Office. créancier notiflera &_ roffee débiteur * 
toutes les dettes qui lui auront été déclarées. 
L'Office débiteur fera, en temps utile, connaître 


Parties ps 
: sanetionneront les fractions (1) aux dispositions 


relative au payement des dettes” 


4 A 


Rd 


s L A 4 Sa 
no TS, RTE ER 


à l'Office créancier les dettes reconnues et les . 
dettes contestées. Dans ce dernier cas, l'Office À 
“débiteur mentionnera les motifs de k “non- 


reconnaissance 2e: kR dette. EURE 


$. 7. — Lea “ete. sera her 
reconnue pour sa totalité et le me en sera 
$ +. % l'office 


tir de la réception de la notification 
Erqui lui aura été faite (sauf prolongation de ce 
…—_ délai accéptée par l'Office créancier), l'Office 
débiteur ne fasse connaître que la dette n'est 
pas reconnue, 

1 si $ 8. — Dans le cas où la dette ne serait 
"pas reconnue, en tout ou partie, les deux 
Offices examineront l'affaire d'un commun 
accord et tenteront de concilier les parties. 


.8 9. — L'Office créancier payera aux parti- 
culiers créanciers les sommes portées à $6on 
crédit en utilisant à cet effet les fonds mis à 
sa disposition par le Gouvernement de son pays 
et dans les conditions fixées par ce Gouver- 
nement, en opérant notamment toute retenue 
jugée nécessaire pour risques, frais oi droits 
de commission, 


8 40. — Toute personne qui aura réclamé le 
payement d'une dette ennemie dont le montant 
n'aura pas été reconnu en tout ou en partie 
devra payer à l'Office, à titre d'amende, un 
intérêt de 5 % sur la partie non re>onñuz de 
la dette. De même, toute personne qui aura 
indûment refusé de reconnaître tout ou partie 
d'une dette à elle réclamée devra payer, à fitre 
d'amende, un intérêt de 5 % su? 15 moatanc an 
sujet duquel son refus. n'aura pas élé connu 
justifié. 

Cet idtérét sera dû à partir du rx de 
l'expiration du délai prévu au paragraphe 7 
jusqu'au jour où la réclamation aura été re- 
_ connue injustifiée où la dette payée. 

Les Offices, chacun en ce qui le concerne, 
poursuivront le recouvrement des amendes 
ci-dessus visées €t seront responsables dans 
le cas. où -ces amendes ne. pourront pas être 
_ recouvrées. 

- SPRL amendes seront portées au crédit de 
3 r'Office adverse, qui les conservera à titre de 
Sprion, ses d'exécution des présentes 


d7+ 


jusqu'au payement intégral 
aux Puissances alliées ou 


. de dé faciliter Ja discussion 
es, chacun d'eux aura un Repré- 
ville où fonctionnera l'autre. 
exception motivée, les affaires 
autant que possible dans les 
fice débiteur, 


F Parties Contractantes 

du péyement des dettes en- 
ts débiteurs, 

» devra donc créditer l'Office 


que, dans un délai de trois 


recouvrées par 


de Tértidie 248, para | 


dettes reconnues, alors : 


369 


méme que lé recouvrement sur le particulier 
débiteur aurait été impossible, Les Gouverne- 
ments devront néonmoins donner à leur Office 
tout pouvoir nécessaire pour poursuivre le: 
recouvrement des créances reconnues, 


$ 45, — Chaque Gouvernement garantira les 
frais de l'Office installé sur son territoire, y 
compris les appointements du personnel, 


8 416, — En cas de désaccord entre deux 
Offices sur la réalité de la dette ou en cas de 
conflit entre le débiteur et le créancier enne- 
mis, outre les Offices, 1a contestation sera ou 
soumise à un arbitrage (si les parties y con- 
sentent et dans les conditions fixées par elles 
d'un commun accord), ou portée devant le Tri- 
bunal arbitral mixte prévu dans la Section VI 
ci-après, 

La contestation peut toutefois, à la demande 
de l'Office créancier, être soumise à la juridic- 
tion des Tribunaux de droit commun du domi- 
cile du débiteur, 

8 17, —— Les sommes allouées par le Tri- 
bunal arbitral mixte, par les tribunaux de droft 
commun où par Je tribunal d'arbitrage seront 
l'intermédisire des Offices 
comme si ces sommes avaient éfé reconnues 
dues par l'Office débiteur, 

8 48. — Les Gouvernements intéressés dési- 
gneront un agent chargé d'introduire les ins- 
tances devant le Tribunal arbitral mixte pour 
le compte de son office, Cel agent exercera un 
contrôle général ‘sur lés mandataires ou avo- 
cats des ressortissants de son pays. 

Le Tribunal juge sur pièces, IL peut toule- 
fois entendre lés parties comparaissant en per- 
sonne où représentées, à leur gré, soit par des 
mandataires agréés par les deux Gouverne. 
ments, soit par l'agent visé ci-dessus, qui à 
pouvoir d'intervenir aux côtés de la partie 
comme de reprendre et soutenir la demande 
abandonnée par elle, 


8 49, — Les Offices intéressés fourniront au 
Tribunal arbitral mixte tous renseignements et 
documents qu'ils auront en leur possession, 
afin de permettre au Tribunal de statuer rapi- 
dement sur les affaires qui lui sont soumises, 


8 20. — Les appels de l'une des parties 
contre la décision conjointe des deux Offices 
entraînent, à la charge de l'appelant, une con- 
signotion qui n’est restituée que lorsque la 
première décision est réformée en faveur de 
l'appelant et dans la mesure du succès dé ce 
dernier, son adversaire devant, en ce cas, être, 
dans une égale proportion, condamné aux dom- 
mages et dépens, La consignation peut étre 
remplacée par une caution acceptée par le Tri 


 bunal. 


Un droit de 5 pour 100 sur le montant de Ja 
somme en litige sera prélevé pour toutes les 
affaires soumises au Tribunal, Sauf décision 
contrairé du Tribunal, le droit sera supporté 
par la partie perdante, Ce droit $e cumulera 
avec la consignation visée ci-dessus. Il est éga- 
lement indépendant de la caution, 

Le Tribunal peut allouer à l'une des Parties 


des dommages et imtérêts à concurrence des 
“frais du procés. 


Toute somme due par applieation dur présent 


Û paragraphe sera portée au erédit de l'Office de 


“ 


£ Ja partie gagnante et nu PFobjet d'un compte 


séparé. 

$ 24. -— En vue de lexpédition rapide des 
affaires, il sera tenu compte, pour la désigna- 
tion du personnel des Offices et du Tribunal 


_ arbitral mixte, de la éonnaissance @Ge la langue 
_ du pays adverse intéressé. 


“Les Offices pourront -correspondre librement 


s entre eux et se “transmettre des documents 
_ dans leur langue. 
._ $ 22. — Sauf accord contraire entre-les Gou- 


mea intéressés, les - dettes porteront 
intérêt dans les conditions suivantes. 
Aucun intérêt n'est dû sur les sommes dues 
à titre de dividendes, intérêts ou autres 
payements périodiques représentant l'intérêt 
du capital. 


si, en vertu d’un contrat, de Ia loi ou. de la cou- 
tume locale, le créancier devait recevoir un in- 


térêt d’un taux différent. Dans ce cas, cest ce 


aux qui sera appliqué. à 

Les intérêts courront du jour de l'ouverture 
des hostilités ou du jour de l'échéance. si la 
dette à recouvrer est échue au cours de la 
guerre, et jusqu'au jour où le montant de la 
dette aura été porté au crédit de l'Office créan- 


- cier., 


Les intérêts, en tant qu'ils’sont dus, seront 


‘considérés comme des dettes reconnues par les 


_ Offices et portés, dans les mêmes conditions, 


SES 24, 
= conviennent de considérer les décisions du Tri- 
- bunal mixte comme définitives et de les rendre 
obligatoires pour leurs ressortissants. 


au crédit de l'Office créancier. 


$ 23. — Gi, à l4 suite d’une décision des Of- | 
: ront qu'elles ont acquis de plein droit, confor- 


fices où du Tribunal arbitral mixte, une récla- 
mation n'est pas considérée comme rentrant 
dans les cas prévus dans l’article 218; le créan- 
cier aura la faculté de poursuivre le recouvre- 
ment de sa créance devant les tribunaux de 
droit commun ou par toute autre voie de droit. 
La demande adressée à l'Office est interrup- 
tive de prescription. . 
— Les Hautes Parties Contractantes 


- $ 25. — Si un Office créancier se refuse à. no- 


tifier à l'Office débiteur une réclamation ou à 


accomplir un acte de procédure prévu à la pré- 
sente Annexe pour faire valoir, pour tout ou 


partie, une demande qui lui aura été dûment 


notifiée, il ser4 tenu de délivrer au créancier 
un certificat indiquant la somme réclamée et 
ledit créancier aura la faculté de poursuivre le 
recouvrement de la créance devant les tribu- 
naux de droit commun ou par tue autre voie 
de droit. Ke 


… 


Section IV — Biens, droits et-intéréts 


intérêts privés en. pays ennemis recevra sa s0- 
Jution conformément aux principes posés dans 


| LA BOCUMENTATION CATHOLIQUE 


| étaient 
| vées ou arrêtées lorsque la liquidation n’en aura 
: pas été terminée, et les biens, droits et inté- 
| rêts- dont il s'agit seront restitués aux ayants 
F droit. \ 


. ART. 249. — La question des biens, droits et 


| Lx pr ésenté Section ei aux “dispositions de Pan. 

| nexe ci-jointe, 

| a) Les mesures exceptionnelles de guerre ef 
les mesures de disposition, telles qu'elles sont 


définies dans l'Annexe ci-jointe paragraphe 3, 
prises dans Île territoire de l'ancien Empire 


d'Autriche, concernant les biens, droits et in- 
| térêts des ressortissants des Puissances alliées 
| ou associées, y compris les Sociétés et Asso- 
ressortissants 


ciations dans lesquelles ces 


intéressés, seront immédiatement Je- 


b) Sous réserve des dispositions contraires 


qui pourraient résulter du présent Traité, lés 


Puissances alliées ou associées Se résérvent le 
droit de retenir et de liquider fous les biens, 


. droits et intérêts qui appartiennent, à la date : 
| de la mise en Yigueur du présent Traité, à des 
Le taux de l'intérêt sera de 5 % par an sauf | 


ressortissants de l’ancien Empire d'Autriche ou 


| à des sociétés contrôlées par eux et qui se 


trouvent sur leur territoire, dans leurs colo- 
nies, possessions et pays de protectorat," ÿ comi- 
pris les territoires qui leur ont été cédés er 


vertu du présent Traité, où qui sont sous le 


contrôle desdites Puissances. 


| La liquidation aura lieu conformément aux. 
lois de l'Etat allié ou associé intéressé et le 


propriétaire ne pourra disposer de ces biens, 
droits et intérêts, ni les gréver d'aucune charge, 
sans le consentement de cet Etat, 

Ne seront pas considérés, au sens du pré- 
sent paragraphe, comme ressartissants aufri- 


chiens, les personnes qui, dans les six mois de - 


da mise en vigueur du présent Traité, établi- 


mément aux dispositions du présent Traïté, 14 
nationalité d’une Puissance alliée où associée, 
y compris celles qui, en vertu des articles 2 
ou 76 obtiennent cette nationalité avec le con- 


| sentement des ‘autorités compétentes, ou qui, 
: en vertu des articles 74 où T1, acquièrent cette 
| nationalité en raison: d'un indigénat (pers 


| antérieur. 
| c) Les prix ou indemnités. résultgnt de l'exer- 
cice du droït visé au paragraphe d seront fixés 


d’après. les modes d'évaluation et de liquidation 


| déterminés par la législation du pays dans le- 


quel les biens ont été retenus -ou liquidés- - 

d) Dans les rapports entre les Puïissances 
alliées ou associées ou leurs ressortissants 
d’une part, et les ressortissants de l’ancien Em- 
pire d'Autriche d'autre part, ainsi qu'entre 
PAutriche d’une part et les Puissances alliées 
et associées et leurs ressortissants d'autre part, 
seront considérées comme définitives ef pers 
sables à toute personne, sous les réserves pré 
vues au présent Traité, toutes mesures excèp- 


| tionnelles de guerre ou de disposition, ow actes 
| accomplis où à accomplir en vertu de ces me- 


sures, telles qu’elles sont définies dans les pa- 
ragraphes t et 3 de l'Annexe ci-jointe. * 


e) Les ressortissants des Puissances alliées ou 
associées auront droit à une indemnité pour les … 


m 


i où: préjudices | causés à leurs biens, 
rs ou intérêts, y compris les Sociétés où 
Associations dans lesquelles ils étaient inté- 
“ressés, sur le territoire de: l'ancien Empire 
- &Autriche par l'application tant des mesures 
xceptionnelles de guerre que des mesures de 
isposition qui font lobjet des paragraphes 1 
et 3 de l'Annexe ei-joïnte. Les réclamations 
formulées à ce sujet par ces ressortissants se- 
t) examinées et le montant des indemnités 
sera fixé -par Ie Tribunal arbitralk mixte prévu 
la Section VI ou par un arbitre désigné par 
ledit Tribunal ; les indemnités seront à la 
charge de: l'Autriche et, pourront être prélevées 
sur les biens des ressortissants de l’ancien Em- 
ire d'Autriche ow des Sociétés contrôlées par 
ux, eomme il est défini au paragraphe b), 
xistant sur le Lerritoire ou se trouvant sous 
+ eontrôle de l'Etat du réclamant. Ces biens 
». pourront être constitués. en gage des ‘obliga- 
tions ennemies, dans. les conditions fixées par 
e paragraphe % de: l'Annexe ci-jointe. Le paye- 
_ ment de ces indemnités pourra être effectué par 
* la. Puissance alliée ow associée et le montant 
. porté au, débit de l'Autriche. 

_ f) Toutes les fois que le ressortissant d’une 
uissance, alliée ou associée, propriétaire d’un 


” mesure de disposition sur. le territoire de l’an- 
” cien Empire d'Autriche en exprimera le désir, 
de il sera satisfait à la réclamation prévue au 
|: paragraphe e), lorsque le bien existe encore 
0 en nature, par la restitution dudit bien. 

- Dans ce cas, l'Autriche deyra prendre toutes 
les mesures nécessaires pour remettre le-pro- 
AE Es évincé en possession de sôn bien, libre 
- de toutes charges ou servitudes dont il aurait 
été grevé après la liquidation, et indemniser 
4 _ tout'itiers Ksé par la restitution. 

Si la restitution visée au présent paragraphe 
ne peut être effectuée, des accords particuliers, 
négociés par l'intermédiaire des Puissances inté- 
ressées Offices de vérification et de com- 
-pensation visés . sn l'Annexe jointe à la Sec- 
tion III, pourront intervenir pour assurer que 
* le ressortissant d’une Puissance alliée ou asso- 

_ cie soit indemmisé du préjudice visé au para- 
aphe e) par lattribufion d'avantages ou 
à re qu'il consent à accepter en repré- 
sentation. du bien, des droits ou des intérêts 
ont il a été évineé. 

En raison des restitution ‘effectuées confor- 
ément au présent. angle, les prix ou indem- 


s RS des 
u associées sur. le territoire 


à l’article 189 de la Partie VIII 


bien, droit ow intérêt qui a fait l'objet d'une : 
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graphe f}), dés restitutions en nature ont été 


effectuées, le produit net des liquidations de 
biens, droits et. intérêts ennemis, où qu'ils aient 
été situés, faites soit en vertu de la législation 
exceptionnelle de guerre, soit par application 
du présent article, et généralement tous les 
avoirs en numéraire des ennemis, autres que 
le produit des liquidations des biens ou les 


. avoirs en numéraire appartenant, dans les pays 


aliés ou associés, aux. personnes visées dans 
le dernier alinéa du paragraphe b), NEAENAORE 
l'affectation suivante : 


1° En ce qui concerne. les Puissances adop- 
tant la Section ITI et l'Annexe jointe, lesdits 
produits et avoirs seront portés au crédit de la. 
Puissance dont le propriétaire est ressortissant, 
par l'intermédiaire de l'Office de vérification-et 
de compensation institué par lesdites Section et 
Annexe : tout. solde créditeur en résultant en 
faveur de l'Autriche sera: traité conformément 
((Réparalions) 
du présent Traité. 

2° En ce qui concerne les Puissances n'adop- 
tant pas la Section IIT et l'Annexe jointe, le 
produit des biens, droits’ et intérêts et les avoirs 
en. numéraire des ressortissants des Puissances 
alliées ou associées, détenus par l'Autriche, 
seront immédiatement payées à l'ayant-droif ou 
à son Gouvernement. Chaque Puissance alliée 
où associée pourra disposer, conformément à 
ses lois et règlements, du produit des biens, 
droits et intérêts et des avoirs en numéraire 
œui appartenaient à des ressortissants de l'an- 


| cien Empire d'Autriche ou à des Sociétés con- 


trôlées par eux, ainsi qu'il est dit au para- 
graphe b), et qu'elle a saisis et pourra les 
affecter au payement des réclamations el 
créances définies. par le présent article ou par 
le paragraphe 4 de lAnnexe ci-jointe. Tout 
bien, droit ou intérêt ou produit de la liqui- 
dation de ce bien ou tout avoir en numé- 


raire dont il n’aura pas été disposé conformé- 


ment à ce qui est dit ci-dessus peut être re- 
tenu par ladite Puissance alliée ou associée, et, 
dans ce cas, sa valeur en numéraire sera traitée 
conformément à l’article 189 de Ja Partie VIIT 
(Réparations) du présent Traité. 


i) Sous réserve des dispositions de l'ar- 


ticle 267, dans le cas des liquidations effectuées 
| soit dans les nouveaux Etats, 


signataires. du 
présent Traité comme Puissanees alliées et asso- 
ciées, soit dans les Etats qui ne participent pas 


L'aux réparations à payer par l'Autriche, le pro- 


: duit des liquidations effectuées par lesdits Etats 
devra être versé directement aux propriétaires, 
sous réserve des droits de la Commission des 
réparations en vertu du présent Traité, notam- 
ment de l’article 481 de la Partie VIIT (Répa- 
rations) et de l'article 211 de Ia Partie IX 
| (Clauses financières). Si le ‘propriétaire, établit 
devant le Tribunal arbitral mixte prévu par la 


| Section VI de la présente Partie, ou devant un 


arbitre désigné par ce Tribunal, que les: condi- 
tions de la vente ou que des mesures prises 
par le Gouvernement de l'Etat dont il s'agit, 


en dehors de sa législation générale, ont été 
injustement préjudiciables au prix, le Tribunal 
ou l'arbitre auront la faculté d'accorder à 
l'ayant droit une indemnité équitable qui devra 
être payée par ledit Etat. 

j) L’Autriche s'engage à indemniser ses res- 
sortissants en raison de la liquidation ou dela 
rétention de leurs biens, droits ou intérêts en 
_pays alliés ou associés. 

kÆ) Le montant des taxes et impôts sur le 

* capital, qui ont été ou devraient être levés par 
l'Autriche sur les biens, droits et intérêts des 
ressortissants des Puissances alliées ou asso- 
ciées, depuis le 3 novembre 1918 jusqu’à l'ex- 
piration de trois mois après la mise en vigueur 


du présent Traité, ou, s’il s'agit de biens, droits 


ou intérêts qui ont été soumis à des mesures 
exceptionnelles de guerre, jusqu'à la restitution 
conforme aux dispositions du présent Traité, 
sera reversé aux ayants droits. 


ART. 250, —— L'Autriche s'engage, en ce qui 
concerne les. biens, droits et intérêts restitués, 
par application de l'article 249, pararaphe a) 
ou f), aux ressortissants des Puissances alliées 
ou associées, y compris les Sociétés et Asso- 
ciations dans lesquelles ces ressortissants étaient 
intéressés: " 

a) A placer et maintenir, sauf les exceptions 
expressément prévues dans le présent Traité, 
les biens, droits et intérêts des ressortissants 
“es Puissances alliées ou associées dans la si- 
tuation de droit où se trouvaient, du fait des 
lois en vigueur avant la guerre, les biens, droits 


et intérêts des ressortissants de l’ancien Empire 


d'Autriche ; 

b) À ne soumettre les biens, droils ou inté- 
rêts des ressortissants des Etats alliés ou asso- 
ciés, à aucunes mesures portant atteinte 
à la propriété qui ne soient pas appliquées éga- 


lement aux biens, droits ou intérêts de res- 


sortissants autrichiens et à payer des indemnités 
convenables dans le cas où ces mesures seraient 
prises. 


ANNEXE 


& 4°, —— Aux termes de l'article 249 para- 
graphe d), est confirmée la validité de toutes 
mesures afttributives de propriété, de toutes 
ordonnances pour la liquidation d'entreprises 
- ou de sociétés ou de toutes autres ordonnances, 
règlements, décisions ou instructions rendus 
ou donnés par tout tribunal où administration 

d'une des Hautes Parties Contractantes ou ré- 
putés avoir été rendus ou donnés par appli- 
cation de la législation de guerre concernant 
les biens, droits ou intérêts ennemis. Les inté- 
rêts de toutes personnes devront être consi- 
dérés comme ayant valablement fait l'objet de 
tous règlements, ordonnances, décisions ou 
instructions concernant les biens dans lesquels 
sont compris les intérêts dont il s'agit, que ces 
intérêts aient été ou non expressément visés 
dans lesdits ordonnances, règlements, 
sions ou instructions, Il ne sera soulevé aucune 


déci-. 


contestation relativement à la régularité d'un 


transfert de biens, droits ou intérêts effectué : 


en vertu des règlements, ordonnances, déci- 


sions où instructions susvisés. Est également | 
confirmée la validité de toutes mesures prises … 


à l’égard-d'une propriété, d'une entreprise, ou. 


société, qu'il s'agisse d'enquête, de séquestre, 
d'administration forcée, d'utilisation, de réqui- 
gition, de surveillance ou de liquidation, de la 
vente, ou de l'administration des biens, droits 
et intérêts, du recouvrement et du -payement 
des dettes, du payement des frais, charges, 


dépenses ou de'toutes autres mesures quel- 


conques effectuées en exécution d'ordonnances, 
de règlements, de décisions ou d'instructions 
rendus, donnés ou exécutés par tous tribu- 
naux ou administration d'une des Hautes 
Parties Contractantes ou réputés avoir “lé 
rendus, donnés ou exécutés par application 
de la législation exceptionnelle de guerre con- 
cernant les biens, droits ou intérêts ennemis, 
à condition que les dispositions de ce para- 
graphe ne portent. pas préjudice aux droits de 
propriété précédemment acquis de bonne foi 
et à un juste prix, conformément à la loi de la 
situation deS biens, par les ressortissants des 
Puissances alliées et associées. 

Les stipulations du présent paragraphe ne 
s'appliquent pas à celles des mesures énu- 
mérées ci-dessus qui ont été prises par l'an- 
cien gouvernement austro-hongrois en terri- 
toires envahis ou occupés, ni aux mesures énu- 


mérées ci-dessus qui ont été prises par l'Au-- 
triche ou les autorités autrichiennes depuis le 


3 novembre 1918 ; 
pules, > 

$ 2. — Aucune réclamation ni action soit 
de l'Autriche ou de ses ressortissants, soit des 
ressortissants de l’ancien Empire. d'Autriche 
ou en leur nom, en quelque lieu qu’ ‘ils aient 
leur résidence, n'est recevable contre ‘une Puis- 
sance alliée et associée ou contre une personne 
quelconque agissant au nom ou sous les ordres 


toutes ces mesures seront 


! de toute juridiction ou administration de ladite 


Puissance alliée et associée, relativement à 
tout acte ou toute omission concernant les 
biens, droits ou 


lement irrecevable toute réclamation ou action 


contre toute personne à l'égard de tout acte. 


ou omission résultant des mesures exception- 


intérêts des ressortissants 
autrichiens et effectués pendant la guerre ou. 
en vue de la préparation de la guerre. Est éga- 


nelles de guerre, lois et Set de” tonte à 


Puissance alliée ou associée. 


_ 8 3, — Dans l'article 249 et hs présente 


Annexe, l'expression « mesures exceptionnelles 


de guerre » comprend les mesures de toute. 


nature, législatives, “administratives, judiciaires 


ou “autres prises ou qui seront prises ultérieu- 


rement à l'égard de biens ennemis et qui ont 


eu ou auront pour effet, sans affecter la pro- 


priété, d'enlever aux propriétaires la disposi- 


tion de leurs biens, notamment les mesures de : 


surveillance, 


“d'administration forcée, de sé. 
questre, ou les mesures qui ont eu ou auront 


pour objet de saisir, d'utiliser ou de.bloquer # 


| fabrication communs seront remis à la pre- 

forme et. ‘en quelque dieu que ce mière société nonobstant toute mesure prise en 

accomplis en exécution de ces | application de la législation de guerre en vi- 

es por “tous les arrêtés, instructions, gueur dans la monarchie austro-hongroise à 

l'égard de la seconde société ou de ses intérêts, 

propriétés commerciales ou actions. Néan- 

moins, la première société, si demande lui en: 

est. faite, remettra à la seconde société des. 

en biens ennemis tels que modèles permettant de continuer la fabrica- 

poto, pe dettes,  encaissements de | tion de marchandises : qui devront être con- 

es, payement de frais, charges ou dé- sommées en Autriche, 


nses, encaissements d'honoraires. $ 6. — Jusqu'au moment où la restitution 
és « mesures de disposition » sont celles pourra être effectuée conformément à lar- | 
ont affecté ou affectéront la propriété des | ficle 249, l'Autriche est responsable de la con- $ 
ns ennemis en en transférant tout ou partie | <ervation des biens, droits et intérêts des res: 
Lune autre personne que le propriétaire ennemi | sortissants des Puissances alliées ou associées, 
% sans son consentement, notamment les me- | ; compris les Sociétés et Associations dans les 
ures ordonnant la vente, la liquidation, Ia quelles ces ressortissants étaient intéressés, qui à 
évolution de propriété des biens ennemis, | Gnt été soumis par elle à une mesure excep- 
l'annulation des titres ou valeurs mobilières. tionnelle de guerre. 
_ $ 4. — Les biens, droits et intérêts des res- | $ 7, __ Les Puissances alliées ou associées 
tissants de l'ancien Empire d'Autriche danS | Gevront faire connaître, dans le délai d’un an, 
es territoires d'une Puissance alliée ou asso- | à partir de la date de la’mise en vigueur du - 
ce. ainsi que le produit net de leur vente, | brésent Traité, les biens, droits et intérêts sur 
utr lesquels ils comptent exercer le droit prévu à 
l’article 249, paragraphe f). S ES 


$S 8. — Les restitutions prévues par l'article 
249 seront effectuées sur l'ordre du Gouver- $ tr 
nement autrichien ou des autorités qui lui au- DRE 
ront été substituées, Des renseignements dé- 
taillés sur la gestion des administrateurs seront 
- fournis aux intéressés par les autorités autri- 
_ | “chiennes, sur demande qui peut être adressée 
fi ours norte au dès la mise en vigueur du présent Traité. 


s actes PR Er l'ancien $ 9. — Les biens, droits et intérêts des per- = 
stro-hongrois ou par toute | Sonnes visées à l'article 249, paragraphe b), 
out autrichienne postérieurement. au continueront, jusqu'à l'achèvement de la liqui- 
juillet 4944 ef avant que cette Puissance | dation prévue audit paragraphe à être soumis 
ciéé ne participät à la guerre, Le | aux mesures exceptionnelles de guerre prises 

tan de ces ortes de réclamations ou au à prendre à leur égard. 
$ 40. — L'Autriche remettra, dans un délai 
de six mois à dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, à chaque Puissance “allice ou 
associée, tous les contrats, certificats, actes et 
autres titres: de propriété, se trouvant entre 
les mains de ses ressortissants et se rapportant 
à des biens, droits et intérêts situés sur le ter- 
ritoire de ladite Puissance alliée ou associée, 
y compris les actions, obligations ou autres 
- Valeurs mobilières! de toutes Sociétés autorisées 

par la législation de cette Puissance. _ 
os de: De: _ L'Autriche ‘ournira à tous moments, sur la 
diatement avant le début “démande de la Puissance alliée ou associée 
sc iété autorisée dans un ‘intéressée, tous renseignements concernant, les 
Ï “biens, droits et intérêts des nationaux autri-- 
ra autorisée en rs ‘chiens dans. ladite Puissance alliée ou associée, 
tilisation. ‘dans d'autres | ainsi que sur les transactions qui ont pu être 
rique ou commer- | éffectuées, depuis le 1°* juillet 1914, en ce qui 

hs la jouissance avec concerne lesdits biens, droits ou intérêts. 


$ 41. — Dans le terme « avoir en numéraire», : 
- il faut comprendre tous les dépôts ou prove 
sions constitués avant ou après l’état de guerre, 
‘ainsi que tous les avoirs provenant de dépôts, 
de revenus ou de bénéfices emcaissés par les 
administrateurs, séquestres ou autres, de pro- 


s premier lieu, du payement des 
à l'occasion des réclamations 


, droits et intérêts y compris 
associations dans lesquelles ces 


Ynipire “d'Autriche où des 


visions constituées en banque ou de toute autre 


source, à l'exolusion de toute somme argent 


— appartenant aux Puissanves alliées où a&so- 
eiées, où à leurs Elats particuliers, provinces 
où municipalités. 

$ 42. — Seront annulés les placements effeo- 
tués, où que ce soil, avec les avoirs ên numé- 
raire des ressortissants des Hautes Parties Con- 
tractantes, y compris les Sociétés et Assacia- 
tions dans lesquelles ces ressortissants étaient 

_ intéressés, par les personnes æesponsables de 

l'administration des biens ennemis où contrô- 


personnes ou d'une autorité quelconque ; 1e 
règlement de ces avoirs se fera sans tenir 
compte de ces placements. 

$ 48. — L'Autriche remettra respectivement 
aux Puissances alliées où associées, dans le 
délai d'un mois, à dater de la mise en vigueur 
du présent Traité, où sur demande, à n'im- 
porte quel moment par la suite, tous les 
comptes ou pièces comptables, archives, doous 
ments et renseignements de toute nature qui 
peuvent se trouver sur son territoire et qui 
concernent les biens, droits et intérêts des res= 
sorlissants de ces Puissances, y compris les 
Sociétés ou Associations dans lesquelles ces rés- 
sortissants étatent intéressés, qui ont fait l'objet 
d'une mesure exceptionnelle de guerre au 
d'une mesure de disposilion, soit sur le terri- 
ire de l'ancien Empire d'Autriche, soit dans 
les territoires qui ont été occupés par lui ou ses 
allis, 

Les contrôleurs, surveillants, gérants, admi- 
nistrateurs, séquestres, liquidateurs et eura- 
teurs seront, sous là garantie du Gouvernement 
autrichien, personnéllement responsables de la 
remise immédiate au complet et de l'exactitude 
de ces comptes et documents, : 

$ 44, — Les dispositions de l’article 249 ot de 
la présente Annexe, relatives aux biens, droits 
et inbérôts en pays ennemis et au produit de 
leur liquidation, s'appliqueront aux deltes, eré- 
dits et comptes, la Section IIT ne réglant que 
les méthodes de payement, 

Pour le règlement des questions visées par 
l'article 249 entre l'Autriche et les Puissances 
alliées et associées, leurs colonies ou -protec- 
_ torats ou l'un des Dominions britanniques ou 
Ci l'Inde, par rapport auxquelles la déclaration 
n'aura pas été faite qu'elles adoptent la Seo- 
tion Il et entre leurs nationaux respectits, les 
dispositions de la Section II relatives à la mon- 
naie dans laquelle le payement doit ètre fait 
et au taux du change et des intérêts seront 
applicables, à moins que le Gouvernement de la: 
Puissance alliée ou associée intéressée ne no- 
tifie à l'Autriche, dans les six mois à dater de 
la mise en vigueur du présent Traité, qu'une 


plicables. 


_. $ 45. — Les dispositions de l'article 249 et de 
la présente Annexe s'appliquent aux droits de 
propriété industrielle, littéraire ou artistique qui 
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sx biens, droits, intérêts, sociétés eu entreprises, 


où assoeïées où par application des stipulations | 


lant cette administration, ou par l'ordre de ces - 


_sortissants de ces Etats avec des ressortissants 


parties sont devenues ‘ennemies du fait que 


partie aura acquis, par application du présent | ù 


entre lesquelles le commence s'est trouvé in- 


“invalidant une opération qui à été effectuée Mga- 
ou plusieurs desdites clauses nè seront al Ap- 


es ve sont où seront compris dans la liquidation de. 


effectuée par EUR: de la iégistation. evvepé, | 
tionnelle de guerre par les Puissanees alliées 
de l'artiole 249, RCE ve 
Section V — PRRPATEER nrdetattns 
jugements. 


ART, 961. — a) Los contrats cnètié entre 
ennemis seront considérés cote ayant &té 
annulés à partir du moment où deux quel= M 
conques des parties sont devenues entfemies, - 
sauf en ocè qui concerne les dettes et autres 
obligations péouniaires résultant de l'exécution 
d'un acte où payement prévu par ces CONS, 
et sous réserve des exceptions et des n 
Spéciales à certains contrats où catégories de 
contrats prévues ci-après ou dans l'Annexe 
oi-jointe. 

b) Seront exceptés de l'annulation, aux termes 
du présent article, les contrats dont, dans un 
intérêt général, les Gouvernements des Puis- 
sances alliées où associées, dont l'ine des 
ties est un ressortissant, réclamerant 1 
tion, dans un délai de six mois à dater de là 
mise en vigueur du présent Traité. 5 

Lorsqué l'exécution des contrats ainsi main: 
tonus entraîne pour une des parties, par suite 2 
du changement dans lès conditions dù e@éêm- | # 
merce, un préjudice considérable, le Tribunal 0 
arbitral mixte prévu par la Seetion VI pourra 
attribuer À JR partie lésée une indemnité équi- 
table. 

c) En MES des dispositions de là Constitu- 
tion et du droit des Etats-Unis d'Amérique, du 
Brésil et du Japon,-le présent article, ainsi que 
l'article 252 et l'Annexe oi-jointo, ne Sap- 
pliquent pas aux contrats conelus par des res- 


de l'ancien Etnplre d'Autriohe, et de même l'&- © 
tiole 257 ne s'applique pas aux Etats-Unis 
d'Amérique où à leurs ressortissants, : L 

.@) Le présent article, rinsi que l'Annexe ei- 
jointe, ne s'appliquent pas aux contrats dont les. 


l'une d'elles était un habitant d'un territoire 
qui change de souveraineté, en tant que cette 


Traité, la nationalité d'une Puissance alliée où 
associée, ni aux contrats conolus entre ressor- 
tissants des Puissances alliées où associées 


terdit du fait que l'une des parties se trou- 
vait dans un territoire d'une Puissance diée. 
ou assocido occupé par l'ennemi, K 


e) Aucune disposition du présent aniele à. 
l'Annexe ci-jointe ne peut être regardée et de Los 


lement, en vertu d'un contrat passé bntre 8nne- 
mis. AVeo 'utatnete à d'une des ca 
belligérantes. "AN LT EME mA 
ART. 959, — a) Sur le territoire des Hautes 
Parties Coentractantes, dans les rapports entre 
ennemis, tous délais quelconques de: Let 7T si 
CPAS ee ‘où So Ru d, 


re aient commencé à eourir avant 
“le début de la guerre ou après ; ils recommen- 
 cerônt à courir au plus tôt trois mois après 
13 mise en vigueur du présent Trailé, Celle dis- 
_posilion sappliquera aux délais de présentation 
de coupons d'intérêts ou de dividendes, et de 
présentation, en vue du rémboursement, des 
Valeurs orties au tirage ou remboursables à 
tout autre titre, 
… . b) Dans Île cas: où, en raison du non-acc0om- 
plissement d’un acte ou d'une formalité pendant 
la guerre, des mesures d'exécution ont été prises 
sur le territoire de l'ancien Empire d'Autriche, 
_ portant préjudice à un ressortissant des Puis- 
sances alliées ou associées, la réclamation for- 
_ mulée par le ressortissant d’une Puissance 
alliée ou associée sera portée devant le Tri- 
bunal arbitral mixte prévu par la Section VI, 
à moins que l'affaire ne soit de la compétence 
8 ‘Tribunal d'une Puissance alliéé ou ,8880- 
ée 
c) Sur la demande du ressortissant inté- 
_ ressé d’une Puissance alliée on associée, le Tri- 
bunal arbitral mixte prononcera la restauration 
1 des droits lésés par les mesures d'exécution 
} mentionnées au nn b), toutes les fois 
NW ‘qu'en raison des tances spéciales de 
d l'affaire cela sera, | stable et possible. 
- ere le cas où cette restauration serait injuste 
le Tribunal arbitral mixte pourra 
MA à la partie lésée une indemnité qui 
sera à la charge du Gouvernement autrichien, 
d) Lorsqu'un contrat entre ennemis 4 616 inva. 
lidé,’ soif en raison du fait qu'une des parties 
n’en a pas exécuté ne clause, soit en raison 
de l'exercice d'un droit stipulé au contrat, la 
partie-lésée pourra s'adresser au Tribunal arbi- 
_ Aral mixte pour obtenir réparation. Le Tribunal 
à aura, Ep à big les pouvoirs prévus au para 


e 


TT DEEE MR EN ET 
£ ;. HE de jé 


8 Le des paragraphes précé- 
ni ar s'appliqueront aux res- 
Puissances alliées et associées 
préjudice en raison de mesures 
ri par les autorités de 
en 0 en teriipine 


canne ce au paragraphe a) 
ar où auront en fin définitive 
“exceptionnelles appliquées 

Puissance intéressée 
de commerce. 
rapports entre enne- 
} passé avant la 


dure Éd ets pendant la durée de 1a | 
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voulus, ni pour défaut d'avis aux lireurs ou 
aux endosseurs dé non-acceptation où de non- 
payement, ni on raison du défaut de protét, ni 
pour défaut d'accomplissement d'une Æormalité 
quelconque pendant Ja guerre, 

Si la période pendant laquelle un effet de 
conmmerce aurait ah être présenté à l'accepta 
tion où au payement où pendant laquelle l'avis 
de non-acceptation ou de non-payement aurait 
dû être donné au tireur où aux endosseurs ou 
pendant laquelle l'effet aurait dû lre protesté, 
est échue pendant la guerre, el si la partie qui 
aurait dû présenter ou protester l'effet ou 
donner avis de la non-acceplalion ow du non- 
payement ne l'a pas fait pendant la guerre, fl 
lui sera accordé au moins trois mois après la 
mise en vigueur du présent Traité pour pré- 
senter l'effet, donner avis de non-acceplation 
où dé non-payement ou dresser protôt, 


ART. 254. __ Les jugements rendus par leg 
tribunaux d'une Puissance alliée ou associée, 
dans le cas où ces fribunaux sont compétents 
d'après le présent Traité, seront considérés en 
Autriche comme ayant l'autorité de la chose 
jugée et y seront exécutés sans qu il #oit be- 
soin d'exequabur, 

Si, en quelque matière qu'ils soient inter 
venus, un jugement à élé rendu où une mesuré 
d'exécution a 616 ordonnée pendant la guerre 


par uné autorité judiciaire de l'ancien Empire 


d'Autriche contre un ressortissant des Puis- 
sances alliées ou associées où une Société ou 
Association dans laquelle un des ces ressorlis- 
sants était intéressé dans une instance où soit 
le reséortissant soit 1a société n'ont pas pu 50 
défendre, le ressortissant allié ou associé qui 
aura subi, de ce chef, un préjüdice pourra 0b- 
tenir une réparation qui sera déterminée par le 
Tribunal arbitral mixte prévu par la Section VI, 

Sur la demande du ressortissant de la Puis- | 
sance alliée où associée, la réparation ci-dessus 
pourra être, sur Lordre du “Tribunal arbitral 
mixte et lorsque cela sers possible, effectuée en 
replaçant les parties dans la situation où elles 
se trouvaient avant le jugement reudu par le 
tribunal autrichien. 

La réparation ci-dessus pourra Cire égole- 
ment obtenue devant le Tribunal mixte par les 
ressortissants des Puissances alliées et a880- 
ciées qui ont sui un préjudice du fait dés me- 
surés judiciaires prises dans les territoires en- 
Vahis ou occupés, s'ils n'ont pas été dédom- 
magés autrement, 

ART, 265, — Au sens dés Sections Il, IV, 
V et VAI, l'expression « pendant la guerre » 
-comprend, pour chaque Puissance alliée où a8- 
sociée, la période s'étendant entre le moment ot: 
l'état de guerre a existé entre l'ancienne mo- 
narchie austro-hongroise et cette Puissance et 
la mise en vigueur du présent Traité, 


ANNEXE 
L -— Dispositions générales 
8 4, Au sens des articles 254, 252 et 258, les 


personnes parties à un contrat sont considérées 
comme ennémies lorsque le commerce entré 


., 


elles aura été interdit ou sera devenu illégal en 
vertu des lois, décrets ou règlements auxquels 
une de ces parties était soumise, et ce à dater, 
soit du jour où ce commerce a été interdit, 
soit du jour où il est devenu illégal de quelque 
manière que ce soit. 


$ 2. — Sont exceptés de l'annulation prévue 
LS à l'article 251, et restent en vigueur, sans pré- 
: judice des droits prévus à l'article 249, para- 
_ graphe b), de la Section IV, et sous réserve de 
l'application des lois, décrets et règlements in- 
_ ternes pris pendant la guerre par les Puis- 
Sances alliées ou associées, ainsi que les clauses 
des contrats : h 
a) Les contrats ayant pour but le transfert de 
propriétés, de biens et effets mobiliers où im- 
mobiliers, lorsque la propriété aura été trans- 


soient devenues ennemies ; 
d) Les baux, locations et promesses de loca- 
MON TT 
_ €) Les contrats d'hy pothèque, de gage et de 
_ nantissement ; 
d) Les concessions concernant les mines, mi- 
nières, carrières ou gisements ; 
e) Les contrats passés entre des particuliers 
__ et des Etats, provinces, municipalités ou autres 
S personnes juridiques administratives analogues 
et les concessions données par lesdits Etats, 
provinces, municipalités ou autres personnes 
_ juridiques administratives analogues. 


+  $ 3. — Si les dispositions d'un contrat sont 
en partie annulées, conformément à l’article 249, 
PF UR et si la disjonction peut être effectuée, 
autres dispositions de ce contrat subsisteront, 
_ sous réserve de l'application des lois, décrets 
et règlements internes prévus au paragraphe 2? 


ci-dessus. Si la disjonetion ne peut être effec- 


tuée, le contrat sera considéré comme annulé 
dans sa totalité. 


II — Dispositions particulières à cértaines ca- 
tégories de contrats -— Positions dans les 
RE Bourses de valeurs et de commerce - 


$ 4 — a) Les règlements faits pendant la 

guerre par les Bourses de valeur ou de com- 

| Mmérce reconnues, stipulant la liquidation des 
positions de Bourse prises avant la guerre par 
un particulier ennemi, sont confirmés par les 

_ Heutes Parties Contractantes, ainsi que les me- 

_  sures prises en application de ces règlements, 

SH: SOUS-TéServe : 

x do Qu'il ait été prévu rer RénEnt que l'opé- 
ration serait soumise au péslenen desdites 
Bourses ; 

2° Que ces règlements aient été obligatoires 
pour tous ; 
3° Que es conditions de la EX Lot aient 
été justes et raisonnables. 
b) Le paragraphe précédent ne s'applique pas 

. aux mesures prises, pendant l'occupation, äans 

les Bourses des régions qu ont été M 1 

ar l'ennemi < 


férée ou l'objet livré avant que les parties ne: 


les | 


tives aux cotons, ER à la date “ss si juil 


let 1914, à la suite de la décision de l'AssOcia= | 
tion des cotons de Liverpool, est confirmée, 


Gage 
$ 5. — Sera considérée comme valable, en cas 
de non-payement, la vente d'un gage constitué 


pour garantie d'une dette due par un ennemi, 
alors même qu'avis n'a pu être donné au. 


prenant les soins et précautions raisonnables, et, 
dans ce cas, le propriétaire ne pourra formuler 
aucune réclamation en raison de la vente du 
gage. 

Gette disposition ne s'applique pas aux ventes 
de gage faites par.l'ennemi pendant l'occupa- 
tion dans les régions envahies ou occupées par 
l'ennemi. 


Effets de commerce 


$ 6. — En ce qui concerne les. Puissances = 


qui ont adhéré à la Section III et à l'Annexe 
jointe, les obligations pécuniaires existant entre 
ennemis et résultant de l'émission d'effets de 
commerce, seront réglées conformément à la- 


äite Annexe par l'intermédiaire des Offices de 


vérification et de compensation qui sont subro= 
gés dans les droits du porteur en ce.qui Con- 
cernè les différents recours que possède ce der- 
nier. 

$ 7. — Si une personne s'est obligée, suit 
avant, soit pendant la guerre, au payement d'un 
effet de commerce, à la suite d'un engagement: 
pris envers elle par une autre personne devenue 
ennemie, celle-ci reste tenue, malgré l'ouverture 
des hostilités, de garantir la première des con- 
séquences de son obligation. sr LE 


XII. — Contrats d'assurances 
$ 8. — Les contrats d'assurances conclus 
entre une personne et une autre deyenue par . 


la suite ennemie seront réglés conformément 
aux articles suivants. — 


Assurances contre l'incendie 


$ 9, — Les contrats d'assurances contre lin- 


cendie, concernant des propriétés, passés entre 
une personne ayant des intérêts dans cette pro- 
priété et une personne devenue par la suite 


TO : 
“priétaire, si le créancier à agi de bonne foi et en 


’ 


ennemie, ne seront pas considérés comme annu- 


lés par l'ouverture des hostilités-ou par le fait 
que la personne est devenue ennemie ou parce 
qu’ une des parties n'a pas-accompli une clause 
du contrat pendant la guerre ou pendant. une 
période de trois mois après la guerre, mais 
seront annulés à partir de la première échéance 
de la prime annuelle survenant trois mois pee 
la mise en vigueur du présent Traité. = 

= Un règlement sera effectué pour les primes 


les réclamations pour des pertes UOOREEES pen- 
dant. la guerre. è 

$ 40, — Si, par suite d'un abte administratif 
ou législatif, une assurance contre l'incendie, : 
conclue antérieurement à la guerre, a été pen- 


_ dant la sue” transférée de l'assureur pri-. 


non payées, échues pendant la guerre, ou pour : 


C 
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14 À 


MS mitir à un S'aubie assureur, le transfert sera 


! F reconnu et la responsabilité de l'assureur pri- 


… mitif sera considérée comme ayant cessé à 
partir du jour du transfert. Cependant, l’as- 
. sureur primitif aura-le droit d’être, sur sa 
demande, pleinement informé des conditions du 
êE pour et s'il apparaff que ces conditions 
4 ” n'étaient pas équitables, elles seront modifiées 
La “pour autant que cela sera nécessaire pour les 
" rendre équitables. 

un. - En outre, l'assuré aura droit, d'accord avec 


C4 


l'assureur primitif, de retransférer lé contrat à 
 J'assureur primitif, à dater du jour de la de- 
. mande. 


Assurances sur la vie 


8 41, — Les contrats d'assurances sur la vie 
- passés entre un assureur ét une personne de- 


guerre ou par le fait que la personne est de- 
\MNEr venue ennernie. 
(ar Toute somme devenuê exigible pendant la 
guerre, aux termes d'un contrat qui, en vertu 
:du paragraphe précédent, n’est pas considéré 
comme annulé, sera recouvrable après la 
guerre. Cette somme sera augmentée des {nté- 
rêts à 5 Z l'an depuis. la date de son exigibilité 
jusqu’au jour du payement. F4 
St le contrat est devenu caduc pendant la 
guerre par suite du non-payement des primes, 
_ où s’il est devenu säns effet par suite du non- 
_ accomplissement des clauses du contrat, l’as- 
‘suré on ses représentants ou ayants droit auront 
droit à tout moment, pendant. douze mois, À 
. dater du jour d la mise en vigueur du présent 
Traité, de réclamer à l'assureur la valeur de la 
‘ police au jour de sa caducité ou de son annu- 
lation. 
Lorsque le contrat est devenu cadue pendant 
la guerre, par suite du non-payement des 
primes par application des mesures de guerre, 
l'assuré où ses représentants, ou ayants droit, 
ont le droit, dans les trois mols qui suivront la 
mise en vigueur du présent Traité, de remettre 
Je contrat em vigueur moyennant le payement 
des primes éventuellement échues, auzmentées 
> des-intérêts de 5 % l'an 
8 42, — Si des contrats d'assurance sur la vie 
ont été conclus par une succursale d'une Com- 
- pagnie d'Assurances établie dans un pays de- 
venu, par la , ennemi, le contrat devra, en 
* l'absence de ute stipulation contraire contenue 
dans le contrat: HAT 25e être régi par la loi 
locale, maïs l'assureur aura le droït de deman- 
: der à l'assuré ou à ses représentants le rem- 
boursement des sommes payées sur des de- 
mandes faites ou imposées, par application de 
mesurés prises pendant la guerre, contrairement 
aux termes du contrat lui-même, et aux lois et 
_traités existant à que où 11 a été conclu. 


8.43. — Dans tous les cas où, en vertu de la 


FA lof applicable au c 
nt: ae fera 
Ps am 6 qu Vo pu à re 
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| venue par la suite ennemie ne seront pas con- | 
= sidérés comme annulés par la déclaration de | 
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suré de la déchéance du contrat, 11 aura le droit 
là où, par suite de la guerre, il n'aurait pu 
donner cet avertissement, de recouvrer sur l'as- 
suré les primes non payées, augmentées des 
intérêts à 5 % l'an. 


$ 44, — Poûr l'application des paragraphes 11 
à 13, seront considérés comme contrats d’assu- 
rances sur la vie les contrats d'assurances aui 
se basent sur les probabilités de la vie humaine, 
combinées avec le taux d'intérêt, pour le calcul 
des engagements réciproques des deux partles, 


Assurances maritimes 


8 15. — Les contrats d'assurance maritime, 
y compris les polices à temps et les polices de 
voyage passées entre un assureur et une per- 
sonne devenue par la suite ennernle, seront 
considérés comme annulés an moment où cette 
personne. est devenue ennemie, sauf dans le cas 
où, antérieurement à ce moment, le risque 
prévu dans le contrat avait commencé à être 
COuTu, 

Dans le cas où le risque n’a pas éommenté 
à courir, les sommes payées au moyen de 
primes ou autrement seront recouvrables sur 
l'assureur, 

Dans le cas où le risque a commencé à 
courir, le contrat sera considéré comme va- 
lable, bien que la partie soit devenue ennernie, 
et les payements des sommes dues aux termes 
du contrat, soit comme prises, soit comme sl- 
nistres, seront exigibles après la mise en vi- 


_gueur du présent Traité, 


ans le cas où une convention sera conclue 
pour le payement d'intérêts pour des sommes 
dues antérieurement à la guerre, ou par des 
ressortissants dés Etats belligérants,.et recou- 
vrées après la guerre, cet intérêt devra, dans le 
cas de pertes recouvrables en vertu de contrat 
d'assurance maritime, courir à partir de l’expi- 
ration d'une période d’un an à compter du jour 
de ces pertes. 


$ 46. — Aucun contrat d'assurance maritime 
avec un assuré devenu par la suite ennemi ne 
devra être considéré comme couvrant les si- 
nistres causés par des actes de guerre de la 
Puissance dont l'assureur est ressortissant, ou 
des alliés ou associés de cette Puissance, 


8 47, — S'il est démontré qu’une personne 
qui, avant la guerre, ävait passé un contrat 
d'assurance maritime avec un assureur devenu 
pat, la suite ennérni, a passé après l'ouverture 
des hostilités un nouveau contrat couvrant le 
même risque avec un assureur non ennemi, le 
nouveau contrat sera considéré comme substi- 
tué au contrat primitif à compter du ‘jour où fl 
aura été passé, et les primes échues seront ré- 
glées sur le principe que l'assureur primitif 
n'aura été responsable du fait du contraf que 
Jusqu'au moment où le nouveau contrat aura 
été passé, 


. Autres assurances 


$ 48. — Les contrats d'assurances passés 
avant la guerre entre un assureur et une per- 


sonne devenue par la suite ennemie, autres que 


à graphes 9 à 17, seront traités, à toùs égards, 
de la même manière que seraient traités, 
d'après lesdits articles, les contrats d'assu- 
-rances contre l'incendie entre les mêmes par- 
ties, 


Réassurances 


$ 49. — Tous les traités de réassurance 
< _ passés avec une personne devenue ennemie se- 
Æ ront considérés comme abrogés par le fait que 
- cette personne est devenue ennemie, mais sans 
préjudice, dans le cas de risque sur la vie ou 
- maritime, qui avait commencé à être couru an- 
térieurement à la guerre, du droit de recouvrer 
| après la guerre le payement des sommes dues 
en raison de ces risques. 

Toutefois, si la partie réassurée a été mise, 
par suite de l'invasion, dans l'impossibilité de 
trouver un autre réassureur, le traité subsiste 
jusqu'à l'expiration d'une période de trois mois 

. après la mise en vigueur du Traité, 

… = Si un traité de réassurance est annulé en 
5 vertu de cet article, un compte sera établi entre 
 Jes parties en ce qui concerne.à la fois les 
primes payées et payables et les responsabi- 
sie pour pertes subies, au sujet des risques 
. Sur la vie onu maritimes qui auraient commencé 
: Re à être courus avant la guerre. Dans le cas de 
__ risques autres que ceux mentionnés aux. para- 


_ établi à la date à laquelle les parties sont de- 
: venues ennemies, sans tenir compte des récla- 
 mations pour pertes subies depuis cette date. 


cédené s'étendent également aux réassurances, 
existant au jour où les parties sont devenues 
ennemies, des risques particuliers acceptés par 
- l'assureur dans un Contrat d'assurance, autres 
ques les risques sur la vie ou maritimes. 


ê rance sur la vie, faite par contrat particulier et 
non comprise dans un traité général de réssau- 
rance, restera en vigueur. 

$ 22, — Dans le cas d'une réassurance etc: 
“tuée avant la guerre, d'un contrat d'assirapee 


étre couru avant l'ouverture des hostilités, et 
* lé contrat restera valable malgré l'ouverture 
des hostilités. Les sommes dues en vertu du 


des primes, soit des pertes subies, seront re- 
“ couvrables après la guerre. 


et 17 et le dernier alinéa du paragraphe 15 
 s'appliqueront sux contrats de 6 Radé de 
risques maritimes: ; 


Section VI — Tribunal us mixte 


ART. 256. — a) Un Tribunal arbritral mixte 
sera constitué eñtre chacune des Puissances 


£ Allée ou associées d'une part et l'Autriche 


_ d'autre part, dans un délai de trois mois à 


les contrats due il est question dans Jes pars 


. graphes 11 à 17, le règlement des comptes sera 


- $ 21. — La réassurance d'un contrat d'assue : 


maritime, la cession du risque cédé au réassu: | 
‘reur restera valable si ce risque a commencé à. 


contrat-de réassurance, en ce qui concerne soit - 


$ 23. — Les dispositions des paragraphes 16 


. elées et les ressortissants autrichiens, Sèront 
réglés par un Triburial arbitral mixte, À V'exeep= 


Î 


8 20. — Les dispositions du paragraphe pré- ! 


| 


- tefois porter l'affaire devant le Tribunal. arbi- 
- tral mixte. à moins que sa u nNERES sa de, 
oppose. 


dater de la mise en vigueur du présent Traité. pe 


trois pere Chaeun des Pay ai in. 1 


désignation ci-dessus prévue d'un membre du 


| ou neutrés, sont de la compétence EE. 61 
aux nationaux de ces dernières PuIsRa neue # 
Dans oe eas, ces différends seront réglés par: 


“d'autres membres devront être désignés pour. 
que chaque Tribunal arbitral mixte puisse se 


sections devra être composée ainsi am est Le 


raires du membre du Tribunal arbitral mixte | 


téressés désignera un de ces membres, Le Pré- 
sident sera choisi à la suite d'un accord eue 
les deux gouvernements. intéressés, 

Au cas où cet accord ne pourrait LME 
le président du tribunal et deux autres per- * 
sonnes susceptibles l'une et l'autre, en ess de * 
besoin, de le remplacer, seront choisies par le ‘4 
Couseil de la Société des Nations et, jusqu'au 
moment où il sera constitué, par M. Gustave 
Ador, s'il y consent. Ces personnes appantien: 
dront à des Puissances qui sont FER Re * + 
au cours de la guerre, . 4 

Si, en cas de vacance, un PARENT ne ; 
pourvoit. pas, dans un délai d'un mois, à la. 
Tribunal, ce membre sera choisi par le Gou- 
vernement adverse parmi les deux personnes 
DMINRREER ci-dessus, autres que le Prési 

ent. me | 

Le décision de la majorité des membres ur 
celle du Tribunal 

b} Les Tribunaux arbitraux mixtes re qe, 
application du paragraphe a) jugeront les 
férends qui sont. de leur compétence, aux” 
termes des Sections IL, IV, V et VIT. : 1% 

En outre, tous les différends, quels qu A | 
soient, relatifs aux contrats conclus, à À 
mise en vigueur du présent Traité, entre les | 
ressortissants des Puissances alliées et Buse ù 


tion toutefois des différends qui, par applien- 
tion des lois des Puissances alliées: : ; 


ces tribunaux nationaux, à l'exelusion du LU 
bunal arbitral mixte. Le ressortissant. 
d'une Puissance alliée ou associée pourra tou-* 


Si le nombre des affaires | je: justifie, Fa 


diviser en plusieurs sections. Chacune de ces 


ci-dessus, 

d) Chaque | tribunal : arbitral mixte: ‘établire 
lui-même sa procédure en tant qu'elle ne Ser8 
pas réglée par les dispositions de l'annexe au | 
présent article, Il aura pouvoir pour fxer les. £ 
dépens à payer par la partie perdante pour à 
frais et débours de procédure. 

é) Chaque Gouvernement ‘paÿéra les TS Me 


qu'il nomme et de tout agent qu'il désignera : 
pour lé représenter devant le Tribunal. Les 
honoraires ou Président seront fixés : Lu ae | 


TRAITÉ DE SAINT-GERMAIN (1910) 


Contractantes s'engagent 
| unaux et autorités prétent 
18 D, arbitraux ‘mixtes 

L. #i mn, où il era en leur pouvoir, pr 
| F e la transmission des 
|. es et la es des preuves, 
‘2 wie np Les hs Parties Contractantes côn- 
7 viennent de considérer les décisions du Tri- 
.  bunñal arbitral mixte comme définitives, et de 


—" les rendre obligatoires pour leurs ressortis- 
sants,. 


ANNEXE 


L 2 8 4, — En cas de décès ou de démission d’un 
[MU membre du Mribunel, où gi un membre du 
4 Tribunal se trouve, pour une raison quel- 
ee. conque, dans Jimpossibilité de remplir ses 
fonctions, la. procédure, qui a été suivie pour 
[32 sa nomination, sera employée pour. pourvoir à 
| 4 sdh remplacement, _. 
| 8 2, — Le rfbunal adoptera pour 88 -pro- 
À cédure des règles conformes à la justice et à 
l'équité, 11 ag va de lordré et des délais 
dans les chaqué partie devra présenter 
ses con et réglera les formalités re- 
quisés pour l'administration des preuves. 


E 


Wu. >; $ 3 — Les avocats et conseils des deux 
F3 arties seront rte présenter oralement 
ré t par écrit au leur ärgumentation 
L pour soutenir ou défendre leur cause, 

F LÉ F0 he ns conservera les archives 
L @ des procès. et causes i seront soumis et 
| de Ia Ppequte Y ire avec mention des 


$ 8, mn | issue: des Puissances intéressées 

pourra un. becrétaire, Ces secrétaires 

. vonstitueront le Secrétariat mixte du Tribunsai 

et séront sous ses ordres, Le Tribunal peut 

DE nommer et empl -un où plusieurs fonction 

d s qui s Fed eo pour l'assister 
ccomplissémént de sa tâghe. 


déclders de toutes ques- 


seront soumises, 


AN TE 


VIT 


bignages et informa- 
produ par les par- 
tes Païties Contractantes 
au Tribunal toutes faci- 
y nécessäires pour suivre 


dans Jaquellé la procédure 
à dé ut de convention 
fr ais, PME ou le 
décidé par la Puis 
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desdites Sections, la partie qui aura subi, de 
ce chef, un préjudice aura droil à une répa- 
ration qui sera déterminée par.le Tribunal 


arbitral mixte, Sur la demande du ressortissant 
d’une Puissance alliée ou associée, la répara- 
tion ci-desus visée pourra étre effectuée, lorsque 
cela sera possible, par le Tribunal  arbiiral 
mixte en replaçant les parties dans la situation 
où elles se trouvaient avant le jugement. rendu 
par 16 tribunal de l'ancien Empire d'Autriche, 


Section VII — Propriété industrieilé 


ART. 268, — Sous réserve dés stipulations 
du présent Traité, les droits de propriété indus- 
irielle, Uttéraire ou artistique, telle que cette 
prepriété est définie par les Conventions inter- 
hationsles de Paris et de Berne visées aux 
articles 237 et 239, seront rétablis ou restaurés, 
à partir de la mise en vigueur du présent 
Traité, dans les territoires des Hautes Parties 
Contractantes, en faveur des personnes qui en 
étaient bénéficiaires, au moment où l'état de 
guerre à commencé d'exister, ou de leurs ayants 
droit. De même les droits qui, si la guerre 
n'avait pas eu lieu, auraient pu étre acquis 
pendant la durée de la guerre, à la euite-d'une 
demande formée pour là protection de la pro- 
priété industrielle où dé la publication d'une 
œuvre Nttéraire ou artistique, seront reconnus 
et établis en faveur des personnes qui auraient 
des titres, à partif de la mise en vigueur du 
présent Traité. 

Toutefois, lés actes foits én vertu des me- 
sures spéciales qui auront été prises pendant 
la guerre par une autorité législative, éxécutive 
ou administrative d'une Puissance alliée ou asso- 
ciée à l’égard des droits des ressortissants de 
l'üncien Empire d'Autriche, en matière dé pro- 
priété imdustriellé, littéraire ou artistique, de- 
meurerônt valables ét continueront À avoir leurs 
pléins effets. ; 

I n’y aura lieu à sucune revendication ou 
action, soit de la part de l'Autriche ou de Ses 
réssortissents, soit des ressortissants de l’an- 
cien Empire d'Autriche on en leur nom; contre 
Vuütilisation qui aura été faité pendant la durée 
de la guerre per le Gouvernement d’une Puis- 
sance alliée où associée ou par toute autre per- 
sonne, pour le compte dé ce Gouvernement ou 
avec son assentiment, de droïts de propriété 
industrielle, Mitéraire ou artistique, ni contre 
lé vente, la mise en vente où l'émploi de pro- 
duits, appareils, articles ou objets quelconques 
auxquels s'appliquaient ces droits. 

Si la législation d’une des Puissances alliées 
ou associées, en vigueur au moment de la sji- 
gnature du een ffraité, n'en a pas disposé 
autrement, les sommes dues ou payées, rela- 
tivement à la propriété de personnes visées à 
l'ärticle 249-b, par application de tout acte et 
de toute lon: à ectués en exécution des 


F mesures spéciales sise à l'alinéa 2 du pré- 


sent article, recevront la même affectation que 
les autres créances desdites personnes, con- 
ae aux dispositions du présent Traité, 


et les sommes D per de te AS 


= Empire d'Autriche en ce qui concerne les droits 
de propriété Industrielle. Nttéraire ou :artis- 
_—_ tique des ressortissants des Puissances alliées 
ou sssociées, seront considérées et traitées 
Comme toutes les autres dettes des ressortis- 
sents autrichiens. 

Chacune des Pulssances alliées ou associées 
se réserve Ia faculté d'apporter aux droits de 
propriété Industmielle, littéraire ou artistique (à 

: l'exception des marques de f&brique ou de com- 
EL _ merce) acquis avant la guerre ou pendant sa 


- sulvant sa législation, par des ressortissants 
autrichiens, soit en les exploitant, soit en acçor- 
_ dant des licences pour leur exploitation, soit 


Es en conservant le contrôle @e cette exploitation, . 


__ soit autrement, telles limitations, conditions ou 
; restrictions qui pourraient être eonsidérées 
comme nécessaires pour les-besoins de Ia dé- 
fense nationale, ou dans l'intérêt puhlic, ou 
- pour assurer un traitement équitable par l'Au- 
= triche des droits de propriété industrielle, Nt- 
_téraire ou «artistique possédés sur le territoire 
autrichien par ses ressortissants, OU pour ga- 
rantir l'entier “accomplissement de toutes les 
… obligations contractées par l'Autriche en vertu 
du présent Traité, Pour les droits de propriété 
._- industrielle, littéraire ou artistique qui seraïent 
acquis après la mise en vigueur du présent 


| Traité, la faculté ol-dessus réservée aux Puis- 
 - sances alliées et associées ne pourra étre exer- 


er 


 cée que dans le cas où les limitations, eonqi- 
. tions ou restrictions pourralent être considérées 
comme nécessaires pour les besoins de la dé- 
_  fense nationale ou de l'intérêt public. : 

Dans le cas où il serait falt application par 
les Puissances alliées et associées des disposi- 
 flons qui précèdent, 1! sera accordé des Indem- 
- nités ou deS redevances raisonnables, qui rece- 
> vront la même affectation que toutes les autres 
= sommes dues à des ressortissants autrichiens, 
= conformément aux dispositions. du À 
FR. _ Traité. 

_Thacune des Pulssances alliées ou “associées 

_se réserve la faculté de considérer comme nulle 
2 et de nul effet toute cession totale ou partielle 
et toute concession de droits de propriété indus- 
 trtelle, Httéraire ou artistique qui auraient éts 
effectués depuis le 28 Juillet 1944 ou qui le 
- seraient à l'avenir et qui auraient pour résul- 
tat de faire obstacle à l'application des dispo- 
: _Sitions du présent artiele. 
= = Les dispositions du présent «artiele ne sont 
_ pas applicables aux droits de propriété indus- 
“trielle, littéraire où artistique compris dans 
- les Sociétés ou entreprises dont la liquidation 
_ à été effectuée par les Puissances alliées ou 
_ associées, conformément à la législation excep- 
_ tionnelle de guerre, ou sera effectuée en Re 
“de l'article 249, paragraphe bd). 


En 
Æ 


4 


ART. 259. — Un délai Au ee sel 


ciales prises par le Gouvernement de l'ancien 


, Qu qui seraient acquis ultérieurement, | 


-<rafent été frapnés de déchéance par suite du l Æ 


seront ainsi remis en vigueur, -demet 5 à 


_fâbrique où de commerce ou dessin. qui etait È 
être frappé de déchéance ou d'annulation du 


‘avant l'expiration d'un délai de deux. ans à ; ne 
« partir de Ia mise en vigueur. du\ présent Traité. 


en vigueur, pour le dépôt où l'enregistrement | 


pas encore expirés le 28 Juillet 1914 et ceu 
qui auraient pris naissance pendant la guerre 


Hautes Puissances Contractantes ju: 


À partir de la mise en vigueur du présent | 
Traité, saus surtaxe ni RE ES Res À Pere p. SE 


mise en vigueur du présent 


sera accordé aux. etat de chacune des 
Hautes Parties Gontratantes pour accomplir 
tout acte, remplir toute formalité, payer toute 
taxe et généralement satisfaire à toute oblige =. 
tion prescrite par les lois et règlements de 
chaque Etat pour conserver où obtenir les ES 
droits de propriété industrielle déjà acquis au > M} 
28 juillet 1914 ou qui, si la guerre n'avait pas : "} 
eu lien, auraient pu être acquis depuis cette 4 
date, À la suite d'une demande faite, avant là 
guerre ou pendant sa durée, ainsi que pour ÿ = 
former opposition. Toutefois, cet article, ne : 
pourra conférer aueun droit pour obtenir aux 
Etats-Unis d'Amérique la reprise d'une pro-= 
cédure d'interférence dans laquelle aurait été 
tenue l'audience finale. À 
Les droits de propriété. industrielle qui au- 


défaut d'accomplissement d'un acte, d'exécution 
d'une formalité ou de payement d'une taxe ÿ 
seront remis en vigueur, sous la réservé t WP. 
fois, en ce qùi concerne les brevets et dessins, ! 

que chaque Puissance alliée ou associée pourra 
prendre les mesures. qu'elle jugerait: Re Fa 
blement nécessaires: pour la sauvegarde. des 
droits des tlers qui auraient exploité où em- 
ployé des brevets où des dessins : pendant Je: 
temps où {ls étaient frappés de déchéance, De; > 
plus, les brevets d'invention où dessins appar=? 
tenant À des ressortissants autrichiens et Faut 


Soumis, en de qui concerne l'octroi des licences, J 
aux preseriptions qui leur auraient été. nue JS 
câbles pendant la guerre, ainsi. qu'à toutes Le à 
dispositions du présent Traité. rte 
La période comprise entre le 28 juillet aout À 
et la date de la mise en vigueur du 
Traité n'entrera pas en ligne de compte. dans 
le délai prévu pour la mise en “exploitation d'un 1. 
brevet où pour l'usige de marques de fabrique. SE 
ou de commerce où de dessins et Al est LUE 
venu en outre qu'auoun brevet, marque de 


encore en vigueur au 28 juillet 1914 ne pourra. x 


seul chef de non-exploitation où de non-usàge 


ART. 260. — Les délais de priorité, prévus | 
par l'article À de la Convention internationale 
de Paris du 20 mars 1888 revisée à “Washington e 
en {941 ou par toute autre Convention ou loi … Le 


des demandes de brevets d'invention où mo-: 
dèles d'utilité, des marques de fabrique où de te 
commerce, des dessins et modèles, qui n'étaient 


au auraient pu prendre naissance si la guerr 
n'avait. el eu lieu Seront es par 
faveur de tor G} les: ressortissants 


ration d'un délai de six mois à 


fera pas atteinte aux droits de toute Haute 
_ Puissance Contractante ou de toute personne 
de bonne foi, en possession, au 


” moment de la mise en vigueur du présent 


Traité, de droits de propriété industrielle en 
opposition avec ceux demandés en reyendiquant 


Je délai de priorité et qui conserveront la jouis- 


sance de leurs droits, soit personnellement, soit 
par tous agents ou titulaires de licence 
auxquels ils les auraient concédés avant la 
mise en vigueur du présent Traité, sans pou- 
voir en aucune manière être inquiétés ni pour- 
suivis comme contrefacteurs, 


ART, 261. — Aucune action ne pourra être 
intentée ni aucune revendication exercée, d'une 
part, par des ressortissants de l'ancien Empire 

d'Autriche ou par des personnes résidant ou 
exerçant leur industrie dans les territoires de 
l'ancien Le le es et d'autre part, par 
des ressortissants des Puissances alliées ou 
associées où des personnes résidant ou exer- 
çant leur industrie suf le territoire de ces 
Puissances ni par les tiers auxquels ces per- 
sonnes auraient cédé leurs droits pendant Ia 
guerre, à raison de faits qui se seraient pro- 
duits sur le territoire de l'autre Partie, entre 
la date de l’état de guerre et celle de a mise 
en vigueur du présent Traité et qui auraient 
pu être considérés comme portant atteinte à 
des droits de propriété industrièlle ou de pro- 
priété littéraire ou artistique ayant existé à 
un moment quelconque pendant la guerre ou | 
qui seront rétablis conformément aux ar- 
ticles 259 et 260 qui précèdent. 

Aucune action ne sera également recevabie 
de la part des mêmes personnes, pour infrac- 
tion aux droits de propriété industrielle ou 
artistique, 4 aucun moment, à l'occasion de la 
vente ou de la mise en vente, pendant un an 
à dater de la signature du présent Traité sur 
les territoires des Puissances alliées ou asso- 
ciées, d’une part, ou de l'Autriche, d'autre part, 
de-produits- ou articles fabriqués, ou d'œuvres 
littéraires ou es publiées durant la 
période la date de l'état de 
guerre et e Re A signature du présent 


‘Traité, ni à l'occasion de leur acquisition et 
de leur € 

fois que ee osition ne s’appliquera pas 
lorsque les seurs des droits avaient leur 


domicile où des établissements industriels ou 
commerciaux situés dans les régions occupées 
par les so sise au cours de. 
l& guerre. < 
- Cet article -sera applicable aux rap- 
ports entre Re Etats- pas d'Amérique, d'une 
et lAutr d'autre part. : 


contrats de licences d’exploi- 
D été industrielle ou de 


ou usage, étant entendu toute- | 


ivres ou artis- | 
_ avant l'état de guerre, entre 
ts des pre alliées ou | 
8 résidant sur leur 
| leur. industrie d'une 
is Le nan ie 
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d'Autriche d'autre part, seront considérés 
comme résiliés,. à dater de l'état de guerre, 
entre l’ancienne monarchie austro-hongroise et 
la Puissance alliée ou associée. Maïs, dans tous 
les cas, le bénéficiaire primitif d'un contrat de 
ce genre aura le droit, dans un délai de six 
mois à dater. de la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, d'exiger du titulaire des droits Ia 
concession d'une nouvelle licence, dont les e0n- 
ditions, à défaut d'entente entre les parties, 
seront fixées par le tribunal dûment qualifié à 
cet effet dans le pays sous la législation du- 
quel les droits ont été acquis, sauf dans le eas 
de licences obtenues en vertu de droits acquis 
sous la législation de l’ancien Empire d’Au- 
triche ; dans ce cas, les conditions seraient 
fixées par le Tribunal arbitral mixte prévu par 
la. Section VI de la présente Partie. Le Tri 
bunal pourra, s'il y a lieu, fixer alors le mon- 
tant des redevances qui lui paraïîtraient jus- 
lifiées, en raison de l’utilisation des droits 
pendânt la guerre, 

Les licences relatives à des droits de pro- 
priété industrielle, littéraire ou artistique qui 


“auront été concédés suivant la législation spé- 


ciale de guerre d'une Puissance alliée ou 
associée ne pourront se trouver atteintes par 
la continuation d’une licence existant avant la 
guerre, Mais elles demeureront valables et 
continueront à avoir leurs pleins effets, et dans 
le cas où une de ces licences aurait été ac- 
cordée au bénéficiaire primitif d’un contrat de 
licence passé avant la guerre, elle sera con- 
sidérée comme s'y substituant. 

Lorsque des sommes auront été payées pen- 
dant la guerré, en vertu de contrat ou licence 
quelconques intervenus avant la guerre pour 
lexploitation des droits de propriété indus- 
trielle ou pour la reproduction oû la‘représen- 
tation d'œuvres littéraires, dramatiques ou 
artistiques, ces sommes recevront la même 
affectation que les autres dettes ou créances 
des ressortissants autrichiens, conformément 
au présent Traité. 

Cet article ne sera pas applicable aux rap- 
ports entre les Etats-Unis d'Amérique, Sr: 
part, et l'Autriche d'autre part. 


Section VIH — Dispositions spéciales 
aux territoires transférés 


ART. 263. — Parmi les personnes physiques 
et morales, précédemtment ressortissantes de 
l’ancien Empire d'Autriche, y compris les res- 
sortissants de la Bosnie-Herzégovine, celles 
qui acquièrent de plein droit, par application du 
présent Traité, la nationalité d'une puissance 
alliée ou associée, sont désignées dans les sti- 
pulations qui vont suivre par l'expression 
« ressortissants de l’ancien Empire d’At- 
triche » ; les autres sont désignées par l'expres- 
sion « ressortissants autrichiens », 


ART, 264. — Les habitants des territoires 


transférés en vertu du présent Traité conser- 
véront, nonobstant ce transfert et le change- 


ment de nationalité qui en résuliera, la pleine 


Re et entière. jouissance en Autriéhie de | ous les 
-_ droits de propriété industrielle et de propriété 
_ - littéraire €t artistique, dont îls étaient titu- 
-_ daires suivant la législation en viguéur au 
_ |! moment dudit transfert, 


ART. 265, — Les questions concernant les 


ressortissants de lancien Empire d'Autriche 
ainsi que les ressortissants autrichiens, leurs 

droits, privilèges et biens, qui ne seraient pas 
. visées, ni dans le présent Traité, ni dans Île 
— Traité qui doit régler certains rapports immé- 

 diats entre les Etats auxquels un territoire de 
Vancienne monarchie austro-hongroise a été 
transféré ou qui sont nés du démembrement 
de cette monarchie, feront l'objet de conven- 
tions spéciales entre les Etats intéressés, y 
compris l'Autriche, étant entendu que ces con- 
ventions ne pourront en aucune manière être 
en contradiction avec les dispositions du pré- 
sent Traité. 

A cet effet, il est convenu que dans les trois 
_ mois à compter de la misé en vigueur du pré- 
sent Traité, une Conférence aura lieu entre les 
Délégués des Puissances intéressées. 


ART. 266. — Le Gouvernement autrichien 
rémettra sans délai les ressortissants de l'an- 
cien Empiré d'Autriche en possession de leurs 
biens, droits ét intérêts situés sur le territoire 
autrichien. 
Le montant des taxés et impôts sur lé eapl- 

- tal qui ont été levés ou: augmentés sur les 
biens, droits et intérêts des réssortissants de 
l'ancien Empire d'Autriche depuis le 8 no- 
_ vembre 1918, ou ‘qui pourraient être levés ou 
sugmentés jusqu’à là restitution conforme aux 
dispositions du présent Traité ou, s'il s'agit de 
biens, droits et intérêts qui n’ont pas été sou- 
mis à des mesures exceptionnelles de guefre, 
# jusqu'à l'expiration de trois mois après la mise 
CÈE en vigueur du présent Traité, sera reversé aux 

ayants droit. 

Les biens, droits et intérêts restitüés ne 

Fe seront soumis à aucune taxe imposée à l'égard 
de tout autre bien ou de toute autre entre- 
prise sppartenant à la rhême personne, dès 

__ Tinstant que ces biens auront été retirés d'Au- 
= triche, ou que ces entreprises auront cessé d'y 
1, + étre exploitées. 
= Si des taxes de.toute nature onf été payées 
ÉCR “par anticipation pour les biens, droits et inté- 
+  réts retirés d'Autriche, la proportion de ces 
+ taxes payée pouf toute période postérieuré au 
retrait de ces biens, droits et intérets, sera 
revérséé aux ayants droit, 

Les dispositions des articles 248 d) et 212 du 


laquélle le payement doit être fait ét au taux 
du chahge, seront âpplicables dans les cas 
. qu'elles visént respectivement au rembourse- 
ment des avoirs dont fl est question au para- 
graphe 1°" du présent article. 
#5 Les legs, donetions, bourses, fondations -de 


présent Traité relativés à la monnaie dans. 


EE ———_—————_————p—à rm 


dont lesdites 


situés sur les territoires de l’ancienne monar= 


mis à l'article 208 dé la Partie IX (Clausés 


4er janvier 4917 entre ie eue de l'an- 


prévus à ce contrat. Tous les autres contrats 


- seront maintenus, : 


l'expression « début de la guerre » doit être 5 


en Ne avec les : 


é que ves he. Ne. 
an se Souvent sur re territoire, à la RER 
position de la Puissance alliéé où associée, 
ersorines sont actuellement rés - 
sortissantes, dons l'état où cès fondations sé -‘ 
trouvaient - à lô daté du ?8 juillet 1944, compte 152173) 
tenu des payements régulièrement efrectués 4 
pour l'objet de la fondation. 


ART. 267. —— Nonobstant les a de 
l'article 249 et de l'Annexe de la Section IV, les 
biens, droits ‘et intérêts des ressortissants 
autrichiens ou des sociétés contrôlées par eux, 


chie austro-hongroise né seront pas, sujéts à 
Saisie ou. Jiquidation en conformité de ces AIS 
positions. 

Cés biens, droits at intérets serônt résiituss 
aux ayants droit, libérés de toute fnesure de 
cé geñfe ou dé toute autre mesure de disposis 
tion, d'administration forcée où dé & 


F 


séquestré : 
prises depuis lé 3 novembre 1918 jusqu'à 14. 
mise en vigueur du présent Traité. IIS seront. 
restitués dans l'état où ils sé trouvaient avan A 
l'application dés mesures en question. M SR 
Les biens, droits et intérêts visés par le pré- 
sent article né compreïinent pas les biens sou 


LES 
* 


flñancières). MES 

Rien dans le présent article né ortéra | 
atteinte aux dispositions dé l'Anñexè 11 à là 
Section I de la Partie VIII (Réparations) réld 
tivement à la propriété des ressortissants dt 
trichiens sur les navires et bâteaux. ; 


ART. 268. — Tous contrats pour la vente de à 
marchandises à livrer par mer conclus avant le” 


> 


cien Empire d'Autriche,- e part, et ls 
administrations de FE monarchie austro= 
hongroise, de l'Autriche, de la Bosnie-Herzé- | 

govine ou des ressortissants autrichiens d'autre 
part, seront annulés, sauf en ce qui concerne . | 
les dettes et autres obligations pécuniaires, 
résultant de toute opération ou payements 


sé ne cs he nat 2 dt LU dd US dd qe de CNRS 


entre les mêmes parties conclus avant le 
4er novembre 1918 et en Msnene ie cette date 74 


ART, 269. °< Seront abbteebies rs is ter- FRE 
ritoires transférés, en matière de prescription,  … 
forelüsion et déchéance, les dispositions prés 
vues aux articles 252 et 253, étant entendu que 


remplacée par l'expression « date, Qui sera 
fixée administrativement par chaque Puissance 
alliée et associée, à laquelle les rapports éntre 
les Parties sont devenus co empire en #18, D. 


ar celle « 
er tre la du ue, visée et cal" é de 
là mise en seu du PEL T 


SA ae 
cher : en ‘aucune us ‘que. fes biens, droits et 
intérêts appartenant à une société constitüéé 

lois de l'ancienne mo- 


_ narchie austro-hongroise ét dans laquelle des 
” ressortissants alliés ou associés sont inté- 
ressés: soient transférés à une compagnie 
nm. constituée en conformité avec les lois de toute 
> autre à faciliter toutes mesures 
_ nécessaires . à l'exécution de ce transfert et à 
r tout concours qui pourrait lui être 
dé pour effectuer la restitution aux res- 
Ir TE à -Ou associés ou aux compe- 
gnies dans lesquelles éeux-ci sont intéressés, 
de leurs biens, droits et intéréts situés soit 
en Autriehe, soit dans les territoires trans- 
| férés. É . 
ART, 274. -— La Séction Ill, séuf lar- 
ticle 248 d), ne er pas aux dettes con- 
tractées entre des Yessortissants autrichiens 
_ et des ressortissants de l'ancien Empiré d’Au- 
; 7 triche. 
7 Sous réserve des dispositions spéciales pré- 
vues à l'erticle 248 d) pour les Puissances 
nouvellément créées, les dettes dont il est ques- 
tion à l'alinéa 4 du présent article Seront 
payées dans la monnaie ayant cours légal, lors 
du bn dans Etat dont le ressortissant 


de l’ancien Empire d'Autriche est devenu res- 

sortissant. Le 1 x RE chônge applicable audit 
#9) règlement sera le taux moyen coté à la Bourse 
D - de Genève durant 


les deux mois qui Ont précédé 
le 1 novembre 1918. 

ART, 272. — Les Compagnies d'assurance qui 
avaient leur siège commercial principal dans les 
territoires faisant précédemment partie de l'an- 
cienne Monarchie Fr nes auront je 


De —, 


Le un ionalité puisse affecter 
situation dique dont élles jouis- 
EME 

Hiode ci-dessus indiquée, ies 

és Compagniès ne pourront 

"Autriehe à aucune taxe ou 

Le dont seront grevées 
des Co 


mpa. es nationales, Au- 
cune mesure ne ue 


atteinte à leur 
propriété qui ne soit pas appliquée également 
aux biens, droits ou intéréts des Compagnies 


aies ; des indemnités conye- 


qi exeréaient précédem- 
as les territoires trans- 
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tiennent à des collectivités ou à des personnes 
morales publiques exerçant leur activité sur des 
territoires divisés par suite du présent Traité. 


ART, 274, —, Les Etats auxquels un terri- 
toire de l’ancienne monarchie austro-hongrôise 
a été transféré ou qui-sont nés du démembre- 
ment de cette monarchie reconnañtront les droits 
de propriété industrielle, littéraire et artistique 
en vigueur sur ces territoires au moment où 
ceux-ci auront passé sous leur souveraineté ou 
qui seront rétablis Ou restaurés par applica- 
tion de l'article 258 du présent Traité. Ces droits 
resteront én vigueur pendant la durée qui leur 
séra accordée suivant la législation de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise. 

Une convention spéciale règlera toutes ques- 
tions concernant lés archives, registres et plans 
relatifs au service de la propriété industrielle, 
littéraire et artistique, ainsi que leur transmis- 
sion où communication éventuelles par les 
Offices - de l'ancienne monarchie austro-hon- 
groise aux Offices des Etats cessionnaires des 
territoires de ladite monarchie où aux Offices 
des Etats nouvellement formés. 


ART. 275. — Sans préjudice des autres stipu- 
lations du présent Traité, le Gouvernement 
autrichien s'engage, en ce qui le concerne, à 
remettre à la Puissance à laquelle des territoires 
de l'ancienne monarchie austro-hongroise sont 
transférés ou qui est née du démernbrement de 
cette monarchie telle fraction des réserves, 
accumulées par les Gouvernéments ou les admi- 
nistrations ‘de l'ancienne monarchie austro- 
hongroise ou par des organismes publics ou 
privés opérant Sous leur contrôle, destinée à 
fairé facé ‘au fonctionnement, dans ces terri- 
toires, de toutes assurances soclales et assu- 
rances d'Etat. 

Les Puissances auxquelles ces fonds séront 
remis devront nécessairement 1e6$ affecter à 
l'exécution des obligations résultant de ces as- 
surânces, 

Les conditions de cette rérnise seront réglées 
par des conventions spéciales, conclues entre 
le Gouvernemeñt autrichien et les Gouverne- 
ments intéressés. 

Dans le cas où ces conventions spéciales ne 
seraient pas conclues conformément à l'alinéa 
précédent dans. les trois mois de la mise en 
vigueur du présent Traité, les conditions du 
transfert seront, dans chaque cas, soumises à 
une Commission Ge cinq membres, dont un sera 
nommé par le Gouvernement autrichien et ‘un 
par l'autre Gouvernement intéressé et {rois 
seront nommés par le Conseil d'Administrotion 
du Bureau international du ‘Travail parmi les 
ressortissants des autres Etats. Celte Com- 
mission, votant à la majorité des voix, devra, 
dans les trois mois de sa constitution, adopter 
des recommandations à soumettre au Conseil 
de la Société des Nations ; les décisions du Con- 
seil devront être immédiatement considérées 

par l'Autriche et par l'autre Etat intéressé 
es, 


une se : ë 
se LA. DOCUMENTATION LIQUE RS 
PARTIE XI Ve : PARTIE x à 


Navigation aérienne) 


ART. 
Puissañces alliées ou associées auront pleine 
liberté de survol et d'atterrissage sur le tecri- 
toire de l’Autriche et jouiront des mêmes avan- 
tages que les aéronefs autrichiens, notamment 
en cas de détresse. 

ART. 277, — Les aéronefs ressortissant aux 
.  Puissances alliées ou associées, en transit pour 

un pays étranger quelconque, jouiront du droit 
de survoler, sans atterrir, le territoire de l'Au- 


l'Autriche pourra établir et qui seront égale- 


à ceux des pays alliés et associés, 
ART, 278 — Les aérodromes établis en 


… seront ouverts aux aéronefs ressortissant aux 
_  Puissances alliées et associées, qui y seront 
_ traités sur un pied d'égalité avec les aéronets 
autrichiens, en ce qui concerne les taxes de 
toutés natures, y compris les taxes d’atterris- 
sage et d'aménagement. 

ART, 279, — Sous réserve des présentes dis- 

. positions, le droit de passage, de transit et d'at- 
“terrissage, prévu aux articles 276, 2711 et 278, 

est subordonné à l'observation des règlements 

que l'Autriche pourra juger nécessaire d'édicter, 
étant entendu que çcès règlements seront appli- 

-  qués sans distinction aux aéronefs autrichiens 
… et à ceux des pays alliés et associés. 

ART. 280, — Les certificats de nationalité, de 
navigabilité, les brevets de capacité et: licences, 
délivrés ou reconnus ‘valables par l’une quel- 

 conque des Puissances alliées ou associées 

* seront admis en Autriche comme valables et 
équivalents aux certificats, brevets et. licences 
délivrés par l'Autriche. : 

ART. 281. — Au point de vue du trafic com- 
mercial aérien interne, les aéronefs ressortis- 


la plus favorisée. , 

- ART. 282. — L'Autriche s'engage à mettre 
si ‘en vigueur des mesures propres à assurer que 
tout aéronef autrichien survolant son territoire 


aérien sur ou dans le voisinage des aérodromes, 


vention passée entre les Puissances alliées et 
. assaciées relativement, à la navigation aérienne, 
ART. 283. —— Les obligations imposées “par 
- les dispositions qui précèdent resteront en 
_ vigueur jusqu'au 1* janvier 41928,. à moins 
qu'auparavant l'Autriche ait été admise” dans 
la Société des nations ou ait été autorisée, du 
consentement des Puissances alliées et asso- 


ton aérienne, 


ro ere 


276. — Les aéronefs ressortissant aux 


triche, toujours sous réserve des règlements que 


ment applicables aux aéronefs de l'Autriche et | 


- Autriche et ouverts au trafic public national 


“sant aux Puissances alliées et associées joui- 
_ ront en Autriche du traitement de la nation 


_ se conformera aux règles sur les feux et 
signaux, règles de l'air et règles sur le trafic: 


telles que ces règles sont fixées dans la Con-. 


_ ciées, à adhérer à la Convention passée entre 
lesdites Puissances relativement à la naviga- 


ne voies d eau et voies ferrées 


section LE — Dispositions générales 


ART, 284 — L'Autriche s'engage ‘à accorder 
la liberté du transit à travers son territoire 
sur les voies les plus appropriées au: transit : 
international, par chemin de fer, par cours 
d’eau navigable où par canal, aux personnes, 
marchandises, navires, bateaux, wagons et ser- 
vices postaux en provenance ou à destination - 
des territoires de l'une quelconque des Puis- 
sances alliées et associées limitrophes ou non, 

Les personnes, marchandises, navires, bateaux, 
wagons et services postaux ne seront soumis à 
aucun droit de transit, ni à aucun délai où 
restriction inutiles, et ils auront droit, en Au- 
triche, au traitement national en tout ce qui 
concerne les taxes ef les facilités, ainsi qu'à 
tous autres égards. 

Les marchandises en transit seront exemples 
de tous droits de douane ou autres droits ana- 
logues. 

Toutes taxes ou charges, grevant le transport 
en transit, devront être raisonnables, eu égard 
aux conditions du trafic. Nulle redevance, faci- 
lité ou restriction ne devra dépendre, directe: 
ment ou indirectement, de la qualité du pro- 
priétaire ou de la nationalité du navire où 
autre moyen de transport qui aurait été ou qui 
devrait être employé sur une partie quelconque) 
du parcours total, 

ART, 285, — L'Autriche 8 ‘engage à n'imposer 


ni maintenir un contrôle quelconque sur Jens. 
entreprises de transport, en transit aller. et 


retour, des émigrants à travers son territoire, | 


en dehors des mesures nécessaires pour cons- 
tater que les voyageurs sont réellement en 
transit ; elle ne permettra à aucune compagnie | 
de navigation ni à aucune autre organisation; 
Société ou personne privée intéressée au trañt, | 
de participer d'une façon quelconque à un ser- 

vice administratif organisé dans ce but, ni 


d'exercer une influence directe ou indirecte à 
. cet égard. 


- ART. 286. — HPANES s'intérait d'établir ÿ 
une distinction ou une préférence directe ou 
indirecte, en ce qui concerne les droits, taxes 


et prohibitions relatifs aux importations dans 
son ‘territoire ou aux exportations de son terri- 
: toire et, sous réserve des stipulations particu- 


lières contenues dans le présent Traité, en ce * 
qui concerne les céndiiiane et le prix du trans- 


. port des marchandises ou des personnes à. 


destination ou en provenance de son territoire, 


. en raison soit de la frontière d'entrée ou de 


sortie, soit de la nature, de la propriété ou du 


pavillon des moyens de transports € Fu 
: (y compris les transports aériens), LATE 
point de départ primitif ou immédiat du navire Î 


ou bateau, du wagon, de l'aéronef ou autrs | 


* moyen de transport, de sa destination finale ou 


intermédiaire, de l'itinéraire suivi ou des points … 


_ de da na soi du fait que Peu 4 


ou par voie “aérienne. 
L’Autriche s’'interdit notamment d'établir, au 
réjudice des ports, navires ou bateaux de l'une 


aucune surtaxe, aucune prime directe ou indi- 
recte à l'exportation ou l'importation par les 
ports ou par les navires ou bateaux autrichiens, 
-ou par ceux d'une autre Puissance, en parti- 
- eulier sous forme de tarifs combinés, et de 
_ soumettre les personnes ou les marchandises, 
passant par un port ou utilisant un navire ou 
bateau d’une quelconque des Puissances alliées 
et associées, à des formalités ou à des délais 
quelconques, auxquels ces personnes. où ces 
Inarchandises ne seraient pas soumises, si elles 
_ passaient par un port autrichien ou par Is 
-port d’une aufre Puissance, ou si elles utili- 
saiept un navire Ou bateau autrichien ou un 
navire ou bateau d'une autre Puissance, 

. ART. 287. — Toutes les dispositions, utiles 
> devront être prises, au point de, vue adminis- 
* : tratif et technique, pour abréger, autant que 

possible, la pénétration des marchandises par 


CS 


É les. frontières de l'Autriche et pour assurer, à 

F partir desdites frontières, l'expédition et le 

k transport de ces marchandises sans distinguer 
+ selon ‘qu'elles sont en provenance ou à desti- 

%  pation des territoires des Puissances alliées ou 

f associées, où en transit de ou pour ces terri- 

% _\toires, dans des conditions matérielles, notam- 

47 ment au < de. vue de la rapidité et des 

| _ soins de route, identiques à celles dont béné- 

È 

F 

b 

ï 

Ë 

E 


E ficieraient. les marchandises de même nature, 
voyageant sur le territoire autrichien dans des 
% conditions semblables de transport. 

Ë En particulier, le transport des marchan- 
_  dises périssables sera effectué avec prompti- 
ln  tude et na et les formalités douanières 

N auront 1 ieu de 
tion ete du 


ré des marchandises par 
pndance.… 


1 e, “au profit d'un 2 
autre Puissance. 2 


ifs ou combinaisons de 
à pour objet d'assurer aux 
alliées et associées 
es à ceux qu'elle aurait 


ressortissants des Puis- 
S, Ainsi ee ue 


tous égards, à celui des ressortissants, 


Te à permettre la continua- 


e ne pourra refuser. 
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deg 
biens £t des navires et bateaux autrichiens. 

En particulier, les navires et bateaux de 
l'une quelconque des Puissances alliées et 98- 
sociées Seront autorisés à transporter des 
marchandises de toute nature et des passa- 
gers à destination ou en provenance de tous 
ports ou localités situés sur le territoire dé 
l'Autriche auxquels les navires et bateaux au- 
trichiens peuvent avoir accès, à des conditions 
qui ne seront pas plus onéreuses que celles 
appliquées dans le cas de navires et bateaux 
nationaux ; ils seront traités sur le pied d'éga- 
lité avec les navires et bateaux nationaux, en 
ce qui concerne les facilités et charges de 
ports et de quai de toute sorte, y compris les 
facilités de stationnement, de chargement et de 
déchargement, les droits et charges de (on 
nage, de quai, de pilotage, de phare, de qua- 
rantaine et fous droits et charges analogues, 
de quelque nature qu'ils soient, perçus su nom 
et au profit du Gouvernement, de fonction-. 
naires publics, de particuliers, de corpora- 
tions ou d'établissements dé quelque espèce 
que ce soit, 

Au cas où l'Autriche accorderait à l'une 
quelconque des Puissances alliées et associées 
ou à toute autre Puissance étrangère, un trai- 
tement préférentiel, ce régime sera étendu sans 
délai et sans conditions à toutes les Puissances 
alliées et associées, 

Il ne sera apporté à la circulation des per- 
sonnes et des navires et bateaux d'autres en- 
traves que celles résultant des dispositions 
relatives aux douanes, à la police, aux pres- 
criptions sanitaires, à l’'émigration ou à l'im- 
migration, ainsi qu'à l'importation ou à l'expor- 
tation des marchandises prohibées, Ces dispo- 
sitions, raisonnables et uniformes, ne devront. 


-pas entraver inutilement le trafic. 


Chapitre || — Clauses relatives au Danube 


4° Disposilions communes 
aux réseaur fluviaux déclarés internationquz 


ART. 2914. — Est déclaré international : le 
Danube depuis Ulm, ensemble foute partie na- 
vigable de ce réseau fluvial servant naturelle- 
ment d'accès à 13 mer à plus d'un Etat, avec 
ou sans transbordement d'un bateau à un 
autre, ainsi que la partie du cours de la Morava 
et de la Thaya qui constitue la frontière entre 
la Tchéco-Slovaquie et l'Autriche, et les ca- 
naux latéraux ef chenaux qui seraient établis, 


- soit pour doubler ou améliorer des sections n4- 


turellement navigables dudit réseau fluvial, 
soit pour réunir deux sections naturellement 
navigables du même cours d'eau. 

fl en sera de même de la voie navigable 
Rhin-Danube au cas où cette voie serait con- | 
struite dans les conditions fixées à l’article 208. 

À la suite d’un accord conclu par les Efats 
riverains, le régime international pourra étre 


étendu à toute partie du réseau fluvial sus- 


nommé, qui né sera pas comprise dans la défi- 
nition générale, 


ART. 292. — Sur les voies déclarées interna 


*  tionales à l'article précédent, les ressortissants, 

- les biens et les pavillons de toutes les Puis- 
_ - sances seront traités sur le pied d'une parfaite 
_ égalité, de telle sorte qu'aucune distinction ne 
_ , soit faite, au détriment des ressortissants, des 
= { biens et du pavillon d'une quelconque de ces 
Puissances, entre ceux-ci et les ressortissants, 
les biens et le pavillon de FEtat riverain lui- 


biens et le pavillon jouissent du traitement -le 
pus favorable. 


: ART. 298. — [Les Ni autrichiens ne 
pourront exécuter le transport, par lignes régu- 
_ lières, de voyageurs et de marchandises, entre 
les ports d’une Puissance alliée et assagiée, 
qu'avec une autorisation Spéciale de celle-ci, 
K ART. 294. —— Des taxes, susceptibles de varier 
__ avec les différentes sections du fleuve, pourront 
être perçues sur les bateaux empruntant la voie 
navigable ou ses aceès, à moins de dispositions 
contraires d’une convention existante. Elles de- 
vront être exclusivement destinées à couvrir 
d’une façon équitable les frais d'entretien de 
Ia navigabilité ou d'amélioration du fleuve et de 
ses accès ou à subvenir à des dépenses faites 
dans l'intérêt de la navigation. Le tarif en sera 
calculé d’après ces dépenses et affiché dans les 
ports. Ces taxes seront établies de manière à 
ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de 
la cargaison, à moins qu'il n’y ait soupçon de 
fraude ou de contravention. 
ART. 295. — Le transit des voyageurs, ba- 
eaux et marchandises s'effectuera conformé- 
ment aux conditions générales fixées à la Sec- 
tion I. > 
F- Lorsque les deux rives d’un fleuve _interna- 
_ tional font partie d'un même Etat, les marchan- 
 dises en transit pourront être mises sous scellés 
-__ ou sous la garde des agents des douanes. 


dises et les voyageurs en transit seront exempts 
de toute formalité douanière ;*le chargement et 
le déchargement des marchandises, ainsi que 


_geurs, ne pourront s'effectuer que dans les ports 
désignés par l'Etat riverain. 


bouchure des voies navigables susmentionnées, 
- ne pourra être perçu de redevances d'aucune 


- Partie. 
Cette disposition ne fera pas obstacle à léta- 
blissernent, par les Etats riverains, de droits de 
douane, d'octroi local 'ow de consommation, non 
plus qu’à la création de taxes raisonnables et 
uniformes prélevées dans les ports, d'après des 
_ tarifs publics, pour l'usage des grues, éléva- 
| teurs, quais, magasins et autres installations 
: Fri 


1 ne et d'amélioration de la one ps et 
nale d'un réseau navigable, chaque Etat rive- 


“ans de bonnes conditions, 


même ou de l'Etat dont les ressortissants, les | 


. rêts nationaux, qui, en cas d'accord de tous les 


par ‘celui qui serait institué dans une Conven= 


| et associées et approuvée par la Société des 


. éléments de ce réseau fluvial, qui pourraient y 


positions de l'article 331, à adhérer à laâite 
. Convention générale. 
fe f frontiè han- | ' 
ne . sances alliées et associées intéressées, dans le 
: délai maximunr de trois mois après la notifi- 
. cation qui leur en sera faite, une partie des 
l'embarquement et le débarquement des voya- | remorqueurs et des bateaux qui resteront imma- 
- visés à l’article 294, après les prélèvements à- 


RT. 296. — Sur le parcours comme à l'em- 


spèce, autres que’celles prévues à- la présente | 


notamment sur le trafic de la navigation dns 


AA 


rain sera +. pire dans 1e mesure 0m. 
enable, les dispositions nécessaires À l'effet! 
d'écarter tous obstacles où dangers pour là navis 
gation ‘et d'assurer le maintien de Ia navigation 


Si un Etat néglige de se conformer à cette 
obligatibn, tout Etat riverain ou représenté à - 
Commission internationale pourra en appeler à 
la juridiction instituée à cet effet par la En 
des Nations. 


ART. 298. — Il sera procédé, + ei sn MR 
nière, dans le cas où un Etat riverain entre- 
prendrait des travaux de nature à porter atteinte 
à Ia pavigation dans la partie internationale. 
La juridietion visée à l'article précédent pourra 
prescrire la suspension oula suppression de ees 
travaux, en tenant compte, dans ses décisions, 
des droits relatifs à l'irrigation, à la force 
hydraulique, aux pêcheries et aux autres ints- 


Etats riverains ou de tous les Etats représ 
à la Commission internationale, auront la be 
vité sur les besoins de la navigation. 
Le recours à la juridiction de Ia Société des 
Nations ne sera pas suspensif. - 


ART. 299, — Le régime formulé par les ar 
ticles 292 et 294 à 298 ci-dessus sera remplacé 


tion générale établie par les Puissances alliées 


Nations, relativement aux voies navigables dont 
ladite Convention reconnaîtrait le caractère in- 
ternational. Gette Convention pourra s'appliquer 
notamment à tout ou partie du réseau fluvial du 
Danube ei-dessus mentionné, ainsi qu'aux autres 


GRO do ha LR 


être compris dans une définition générale: r0re 
L'Aütriche s'engage, conformément aux dis- 


Vase Le 


EE 


ART. 300. — L'Autriche cédera aux Puis 


triculés dans les ports des réseaux fluviaux 


opérer. à titre de restitution ou de réparation. 
L'Autriche cédera de même le matériel de toute 
nature nécessaire aux Puissances alliées et asso- 
ciées intéressées pour l’utilisation de oës ré- 
SERRE 

Le nombre des remorqueurs ei bateaux et 
l'importance du matériel cédés, ainsi que leur 
répartition, seront déterminés par un ou plu- 
sieurs arbitres désignés par les Etats-Unis 
d'Amérique, en tenant compte des besoins légi- | 
times des parties en cause, ei en se basant. 


les cinq années qui ont précédé IR guerre. 
- Tous les bâtiments cédés devront être munis 
de leurs agrès et apparaux, être en bon état, 
capables de transporter des marchandises et 
choisis parmi les plus récemment construits, 
PAR cessions prévues: au présenta 


ti ls om à it a Eh 


EL 


L: 


anciens res déterminés au 45 o0c- 
Aobre 4918 et le montant de l'indemnité à leur 
- payer, ainsi que, dans chaque cas partieulier, 
le mode de règlement de cette indemnité. Si 
* Varbitre ou les arbitres reconnaissent que tout 
ou partie de cette indemnité doit revenir direc- 
tement où indirectement à des Etats tenus à 
des réparations, ils détermineront k somme à 


porter de ce chef au crédit desdits Etats, 


En ce qui concerne le Danube, sont égale- 


ment soumises à l'arbitrage de l'arbitre ou des 
arbitres susméntionnés, toutes questions ayant 


trait. à la répartition permanente des navires 


dont la propriété ou la nationalité donneraient 


lieu à un différend entre Etats, et aux condi- 
tions de ladite répartition, 

Une Commission formée des etant 
des Etats-Unis d'Amérique, de l'Empire bri- 
tannique, de la France et de Fltalie, est in- 
vestie, jusqu'à la répartition définitive, du con- 
trôle de ces navires. Cette Commission fera 
provisoirement le nécessaire . pour assurer 
l'exploitation de ces mavires dans lintérêt 
général par un organisme local quelconque 
ou, sinon, elle l'entreprendra elle-même sans 
Son porter Ahetnie à la répartition äéfi- 

nitiv L2 


Cette ex ploitation provisoire sera, dans la 


* mesure du PosIblE. établie sur des bases com- 


merciales, et les recettes nettes perçues par 
ladite Commission pe ‘la location des navires 
seront RS (sic) la manière qui sera 
rh par la Commission des réparations. 


+ Dispositions spéciales au Danube. 
Ne 304. — La Commission européenne du 
Danube exercera de nouveau les pouvoirs 
qu’elle avait avant la guerre. Toutefois et pro- 


Bretagne, de la France, de l'Italie et de la 
Roumanie feront seuls partie de cette 6om- 
mission, LR: 

ART, ARE V partir du point où cesse la 
compétence de la Commission européenne, le 


_ — réseau du Danube visé à l'article 286 sera placé 


sous l'administration d’une Commission inter- 
nationale composée comme suit : 

A représentants ss Etats allemands rive- 
Trains ; 


4 aa de chacun des. autres Etats 
riverains ; de Be 


_ peuvent être désignés * au moment de la mise 


+: en ar 2 présent Traité, les décisions de 


* visoirement, fes représentants de la Grande-- 
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ce qu'un statut définitif du Danube soît établi : 
par les Puissances désignées par les Puis- 
sances alliées et associées, 

Les décisions de cette Commission interna- 
tionale seront prises à la majorité des voix. 
Les appointements des commissaires seront 
fixés et payés par leurs pays respectifs. 

Provisoirement, tout déficit qui se produirait 
dans les dépenses d'administration de la Com- 
mission internationale sera supporté à parts 
égales par Les Etats représentés à la Commis- 
sion. 

La Commission sera chargée notamment de 
réglementer l'attribution des licences des 
pilotes, les frais de pilotages et de surveiller 
les services des pilotes, 


ART. 304 — L'’Autriche s'engage à agréer 
le régime qui sera établi pour le Danube par 
une Conférence des Puissances désignées par 
les Puissances alliées et associées ; cette Con- 
férence, à laquelle des représentants de lAu- 
triche pourront être présents, se réunira dans 
le délai d’un an après la mise en vigueur du 
présent Traité, 


ART. 305, — Il est mis fin au mandat donné 
par l’article 51 du Traité de Berlin du {#3 juil- 
let 1878 à l’Autriche-Hongrie et cédé par celle- 
ci à la Hongrie, pour l'exécution des: travaux 
aux Portes-de-Fer, La Commission chargée de 
l'administration de cette partie du fleuve sta- 
tuera sur le règlement des comptes, sous 
réserve des dispositions financières du présent 
Traité, Les taxes qui pourraient être néces- 
saires ne seront, en aucun cas, perçues par 
la Hongrie. 

ART. 306. — Au cas où l'Etat tehéco-slo- 
vaque, l'Etat serbe-croate-slovène ou la Rou- 
manie entreprendraænt, après autorisation où 
sur mandat de la Commission internationale, . 
des travaux d'aménagement, d'amélioration, de 
barrage ou autres sur une section du réseau 
fluvial formant frontière, ces Etats jouiraient 
sur la rive opposée, ainsi que sur la partie du 
lit située hors de leur territoire, de toutes les 
facilités nécessaires pour procéder aux études, 
à l'exécution et à l'entretien de ces travaux, 


ART. 307. — L'Autriche sera tenue, vis-à-vis 
de la Commission européenne du Danube, à 
toutes restitutions, réparations et indemnités 
pour les dommages subis pendant la guerre 
par cette Commission, 


ART. 308, _ Dans le cas de la construction 
d’une voie navigable à grande section Rhin- 
Danube, l'Autriche. s'engage, dès à présent, à 
agréer l'application à ladite voie navigable du 
même régime que celui prévu aux articles 2 
et 294 à 299 du présent Traité, 


Chapitre III — Régime des eaux 
ART. 309. — A moins de dispositions con- , 


traires, lorsque, par suite du tracé d’une nou- 
velle frontière, le régime des eaux (canalisa- 


tion, inondations, irrigations, drainage ou af- 
faires analogues) dans un Etat dépend de tra- 


vaux exécutés sur le territoire d’un pans 


. Etat, ou lorsqu'il est fait emploi sur le terri- 
toire d'un Etat en vertu d'usages antérieurs à 
la guerre, des eaux ou de l'énergie hydraulique 

. : mées sur le territoire d'un autre Etat, il doit 

- être établi une entente entre les Etats inté- 

ressés de nature à sauvegarder les intérêts et 

les droits acquis par chacun d'eux. 
A défaut d'accord, il sera statué par un ar- 


mn: | bitre désigné par le Conseil de la Société _ 
a Nations. 
: + ART. 310. -_ A moins de dispositions con- 


traires, lorsqu'il est fait usage dans un Etat, 
- pour des besoins municipaux où domestiques, 


- d'électricité ou d'eau dont, par suite au tracé 
Ac Te d'une nouvelle frontière, la source se trouve 
er située-sur le territoire d'un autre Etat, il doit 
- être établi une entente entre les Etats inté- 


es ressés de nature à sauvegarder les intérêts et 
les droits acquis par chacun d'eux, 

En attendant cet accord, les stations cen- 
irales électriques et les installations destinées 
à fournir l'eau seront tenues de continuer Ja 
- fourniture sur des bases correspondantes aux 
» conditions et contrats en vigueur le 3 no- 
_ vembre 1948. 

A défaut d'accord, il sera statué par un ar- 
A bitre désigné par le Conseil. de la Société des 
Run Nations. 


Section Il — Chemins de fer 


a Chapitre 1° 
_ Liberté de transit pour l'Autriche vers l'Adriatique 


ART. 344, -__ Le libre accès à la mer Adria- 
Me est accordé à d'Autriche et, à cette fin, 
la liberté de transit lui est reconnue sur les 
_ territoires et dans les-ports détachés de l'an- 
cienne Autriche-Hongrie, 

:) La liberté de transit est celle qui est dé- 
finie à l'article 284 jusqu'au moment où une 
Convention générale sera conelue à ce sujel 
entre les Puissances alliées et associées, après 
_ quoi les dispositions de la nouvelle Conv ention 
y seront substituées. 

Des (Conventions particulières entre les Etats 
_  üu les Admiistrations intéressés détermine- 
te ront les conditions de l'exercice de la faculté 
_ accordée ci-dessus et régleront notamment le 
- mode d'utilisation des ports et des zones 
_ franches y existant, ainsi que des voies fer- 
ES rées y donnant normalement accès, l'établis- 
sement de services et tarifs internationaux 
(communs) comportant des billets et des 
_ lettres de voiture directes et le maintien des 
dispositions de la, Convention de Berne du 
dx octobre 1890 et des conditions complémen- 
taires jusqu'à son remplacement par une nou- 
_velle Convention, 


postaux télégraphiques et téléphoniques. 


Chapitre Il 
| Clauses relatives aux transports internationaux 


-ART. 312. __ Les marchandises en prove- 


= 


que les marchandises en transit. 
et en provenance ou à destination des “terri- 


La liberté de transit s'étendra aux services 


F us SE 
» 


toires des Puissances alliées ou associées, bé- 
néficieront de plein droit sur les chemins de tr 
fer autrichiens, au point de vue des taxes à 
percevoir (compte tenu de toutes ristournes et : 
primes), des facilités et, à tous autres égards, 
du régime le plus favorable appliqué aux mar- 
chandises de même nature transportées sur une 
quelconque des lignes autrichiennes, soit en 
trafic intérieur, soit à l'exportation, à l'importa- 
tion où en transit, dans dés conditions sem- 
blables de transport, notamment au point de 
vue de la longueur du parcours. La même règle =} 
sera appliquée, sur la demande d'une où plu - 
sieurs Puissances alliées ou associées, aux Mar- 
chandises nommément désignées par ces Puis- 
sances, en provenance de l'Autriche et à des- 
tination de leurs territoires. 5 
Des tarifs internationaux, établis d'après les 
taux prévus à l'alinéa précédent et comportant 
des lettres de voiture directes, devront être 
créés lorsqu'une des Puissances alliées et asso- : 
ciées le requerra de l'Autriche.  - = 
Toutefois, sans préjudice des dispositions des. 
articles 288 et 289, l'Autriche s'engage à main- 
tenir sur ses propres lignes le régime des ta- 
rifs existants avant la guerre pour le trafie des 
ports de l'Adriatique et de la mer Noire, au 
point de vue de leur concurrence ayec:les ports É 
&llemands du Nord. 


ART. 343. — À partir de la mise en vigueur 
du présent Traité, les Hautes Parties Contrac- 
tantes renouvelleront, en ce qui les concerne . 
et sous les réserves indiquées au second para- 
graphe du présent article, les Conventions et 
Arrangements signés à Bérne le 44 octobre 4890, 
le 20 septembre 4893, le 16 juillet 1895, le 16 juin 
1898 et le 19 septembre 1905, sur le transport 
des marchandises par voies ferrées. 5 

Si, dans un délai de cinq ans après la mise en 
vigueur. du présent Traité, une nouvelle Con- 
vention pour le transport par chemin de fer des 
voyageurs, des bagages et des marchandises est 
conelue pour remplacer la Convention de Berne 
du 14 octobre 1800 et les additions subséquentes 
visées ci-dessus, cette nouvelle Convention, 
ainsi que les conditions complémentaires ré- 
gissant le transport international par voie 
ferrée qui pourront être basées sur elle, lieront - 
l'Autriche, même si cette Puissance refuse de 
prendre part à la préparation de la Convention 
ou d'y adhérer. Jusqu'à la conclusion d'une 
nouvelle Convention, l'Autriche se conformer 
aux dispositions de ‘la Convention de Berne et. 
aux additions subséquentes visées ci-dessus, 
ainsi qu'aux conditions complémentaires, 7 


ART. 344. — L'Autriche sera tenue de coo- ; 
pérer à l'établissement des services avec bil- 
lets directs pour les voyageurs et leurs ba- 
gages, qui lui seront demandés par une ou plu- 
sieurs Puissances alliées et associées pour as- 
surer, par chemin de fer, les relations de ces 
Puissances entre elles ou ayec tous autres 
pays, en transit à travers le territoire autri- 
chien ; l'Autriche devra Mine tecs toire LE 


effet, 
ce des te ioeE des M eddues alliées et 


moins égale à celle de ses meilleurs trains à 
long parcours sur les mêmes lignes. En aucun 
cas, les prix applicables à ces services directs 


même parcours, pour les services intérieurs 
autrichiens effectués dans les mêmes condi- 
tions de vitesse et de confort, 

Les tarifs applicables, dans les mêmes con- 
M ditions de vitesse et de confort, au transport 
_ des émigrants sur les chemins de fer autri- 
chiens à destination où en provenance des ports 
_ des Puissances alliées et associées, ne pourront 
- jamais ressortir à une taxe kilométrique SUPÉ-+ 
_rieure à celle des tarifs les plus favorables, 
compte tenu de toutes primes ou ristournes, 
dont bénéficieraient, sur lesdits chemins de fer, 
| ‘4 “les émigrants à destination ou en provenance 
LE : d’autres ports quelconques. 


ART, 3145. — L'Autriche s'engage à n’adopter 
aucune mesure technique, fiscale ou adminis- 
trative, telle que la visite en douane, les me- 
sures de police générale, de police sanitaire ou 
de contrôle, qui serait spéciale aux services di- 
rects prévus à l’article précédent ou aux trans- 
‘ports. d’érnigrants, à destination ou en pro- 
venance des ports des Puissances alliées ct ag- 
sociées, et qui aurait pour effet d'entraver ou 
de retarder ces services, 


F8 ART. 346, — En cas de transport, partie par 
RAS ‘hemin de fer et partie par navigation inté- 
(21 rieure, avec ou sans lettre de voiture directe, 
je les per qui précèdent seront appli- 
; cables à la partie du VE effectuée par che- 
L min de fer, . xt 


| m' 
V4 | Chapitre 111 — Matériel roulant 


4 ART. 947. — L'Autriche s'engage à ce que les 
* wagons autrichiens soient munis de dispositifs 
Nu : permettant-# 


F4 4° -De les |introduire dans les trains de mar- 
A chandises circulant sur les lignes de celles des 
_ | Puissances ,alliées et associées, qui sont par- 
2 ties à la Convention de Berne du 15 mai 1886, 
|" modifiée le 48 mai 1907, sans entraver le fonc- 
le _tionnement du frein continu qui pourrait, dans 
‘10 les dix ans qui suivront la mise en vigueur 
Re du présent Traité, être adopté dans ces pays; 
La ne ‘: go D'introduire es wagons de ces Puissances 
PR “dans tous les trains de marchandises circulant 
A sur les lignes autrichiennes. 


ne" Le matériel roulant des Puissances alliées et 
| associées jouira, sur les lignes autrichiennes, 

_ du même traitement que le matériel autrichien 
en ce qui concerne de circulation, l'entretien et 


18. résérye de stipulations 
es au transfert des ports, 


ne seront supérieurs aux prix perçus, sur le . 


ferrées situés dans les ter- 
eue du EN en mer 


ainsi que des dispositions financières concernant 
les concessionnaires et le service des pensions 
de retraite du personnel, le transfert des voies 
ferrées aura lieu dans les conditions suivantes: 

4° Les ouvrages et installations de toutes les 
voies ferrées seront livrés au complet et SNS 
bon état ; ) 

2° Lorsqu'un réseau ayant un matériel rou« 
lant à lui propre sera transféré en entier par 
l'Autriche à une des Puissances alliées et asso= 
ciées, ce matériel sera remis au complet, d’après 
le dernier inventaire au 83 novembre 1918, et em 
état normal d'entretien; 

3° Pour les lignes n'ayant pas un matériel 
roulant spécial, la répartition du matériel exis- 
tant sur le réseau auquel ces lignes appar- 
tiennent sera faite par des Commissions d’ex- 
perts désignés par les Puissances .alliées et 
associées, et dans lesquelles l'Autriche sera re- 
présentée, Ces Commissions devront prendre en 
considération l'importance du matériel immaz 
triculé sur ces lignes, d'après le dernier inven- 
taire au 3 novembre 1918, la longueur des voies, 
y. compris les voies de service, la nature et Pim- 
portance du trafic. Elles désigneront-également 
les Iocomotives, voitures et wagons à transférer! 
dans chaque cas, fixeront les conditions de leur 
réception et régleront les arrangements provi- 
soires nécessaires pour assurer leur réparation 
1. les ateliers autrichiens; 

° Les approvisionnements, le mobilier et l’ou- 
titage seront livrés dans les mé mes conditions 
que le matériel roulant. 

Les dispositions des paragraphes 3° et 24° 
ei-dessus seront appliquées au lignes de l’an- 
cienne Pologne russe, mises par les autorités 
austro-hongroises à la largeur de la voie nor- 
male, ces lignes étant assimilées à des parties 
détachées du réseau d'Etat autrichien et hon- 
grois. 


Chapitre V — Dispositions 
concernant certaines lignes de chemin de fer 


ART. 319. — Sous réserve des stipulations 
particulières contenues dans le présent Traité, 
lorsque, par suite du tracé des nouvelles fron- 
tières, une ligne reliant deux parties d'un même 
pays {raversera un autre pays, ou lorsqu'une 
ligne d’embranchement partant d’un pays se ter- 
minera dans un, autre, les conditions d’exploita- 
tion seront réglées par un arrangement conclu 
entre les Administrations des chemins de fer 
intéressées. Au cas où ces Administrations ne 
parviendraient pas à sé mettre d'accord sur jes . 
conditions dé ceb arrangement, lies conflits se- 
raient tranchés par des Commissions d’expérts 
constituées comme il est dit à l’article précédent, 

L'établissement de toutes les nouvelles gares. 
frontières entre l'Autriche et les Etats alliés et 
associés limitrophes, ainsi que l'exploitation des 
lignes entre ces gares, seront réglés par des 
arrangernents conclus dans les mêmes condi- 
tions. 

ART, 329. —— En vue d'assurer Ia tete 
de l'exploitation des réseaux ferrés de J'an- 


Le US ( PE SR TO u si « L NES on ga 
LA DOCUMENTATION GA! de 


clenne monarehie anslo-honaroise, eaneidtés À 
des Compagnies privées, et qui, en exdeutian dos 
süpuiations du paisont Traité, seraient SHuës 
sûr le territota de plasiouns Rtats, 14 RÉOre= 


NX OR rÉAldo, POUF BRAS MISE, RAP LM 


1 } FN adminisimative et technique desdits ré 
. 


Record passé entre I Compagnie condesstons 
hatve et les Kiats tanntorigoment iniéhassés, 

Les différends sur lesquels ne RouRiAIt pRS S0 
faite l'accont, y campris toutes questions raln- 
tives à interprétation des contrats concernant 
lé rehat des lignes, sonnt soumis à des 
Nthitres désianés par 1e Gonseil de là Société 
des Nations, 

Pour Ia Compagnie du chemin de for du Su 
de L'Autniohe, w athihnge pourra @bre de 
mandé soit bar le Gonsall d'administration de 
la Compagnie, soit par le Gamité représentant 
lès porteurs d'obligations 


ARE, SM, — 1. Dans le délai de cing ans, 
à compiler de la mise en vigueur du présent 
Myaits, l'italie pourra demander I construetion 
où lamélionntion, sur le torriteire autehten, 
des nauvelles lignes transuipines dt eol de Ras 
ahen et du Pas de Pré, À moins que l'A 
tiehe entende payer ellèmème los HHAYRUX, les 
ais de eonstruetion où d'amélioration seront 
aéhoursés par Paie, RPPATHENANR Ÿ un 
arbitre désiané par lo Conseil de la Souïété des 
Nations, et à l'expiration de tel Aélai qui sern 
fixé par ço Conseil, d'estimer Ia part das PRIS 
de vonstruotion où d'amélioration devant At 
hembouraés par l'Autriehe à l'Italie, en raison 
de L'augrentation de rocettes QU'RURR ROSÉ 
lexploïtation du réseau atinohien, ei qui ro 
Sultenx desaits FRANRUX, 

9, L'Auiriohe dev céder gatuitement à 
Pltatie les projets ek annexes peut IN CORSiRUe- 
tion des chemins de fer Suivants: 

Chemin de far de Tanvis par Raïlle, Pleszo, 

Caporetio, Gnnale, Gorxia à Triesioi 

Chemin de fer loent di $ Luein de TÜlmina 

à Capartto; 

Chemin ve fer (nouvelle étude) FUI PIRE à 

Chemin de fer de Reschen (onotion Landoek- 
Ms), 


ART, 922 — En raison de limporiinee que 
piisente pour PEHiat tohdoo-slorvaqne I libre 
communiontion sur l'Adriatique, l'AntNeoNe re- 
connait à L'Etat tohéod-sloraque le dit de 
faire passer sos trains sur les Seetions 6om- 
prises sûr le tenttoie autrichien, des ges 
CERN 
De Bratiaiava (Prasbourg) vers Fume, pie 
Sopron Srambathely et AMRRR-RONREENl 8 El 
branchement de Mu-Rerosaiut à Praganhof ; 

# De Budejavie (Budwaiss) vers lheste, par 
Line, Kini-Miohsel Kiheenfunt et ASIE àt 
ombmanohement de Kisgenfart vers Tv, 

* À Ia demande de l'une où de Funire des Par 


… iies, Res lignes sur lesquelles Saxerven le droit 
«de passage pourmnt être maodiiées tempo 
…_ rament où défhitirament Rai uR RON) en 


l'administration des chemins de far tehéoo-slo- 


Yaques et volle des chemins de ler 
s'exorvorait le trait do PASSAGE, 


ART, 99, — Les trains pour lesquels il War 
fit usage Au dit de PASSAGO NE pOUTFONE des- 
servir de Draflo loonl qu'en vertu d'un aecord 
entre l'Rtat baversé et l'Etat tohdoo-slovaque, 
Ce droit de passage comprendra notamment 
le droit d'établir des dépôts de machines ot des 
ateliers de petit entretien pour le matériel rou- 
ant ot celui de désigner des représentants 
survoitler le service des trains tohdou-slov 


ART, 3894. — Les conditions téelmiques, Fe 
miuistratives et finanelères dans lesquelles le. 
drait de passage ser exercé par l'Etat tohéon- 
slovaque serant déterminées par une -Convens. 
tion entre l'administration des chemins de fer 
de cet Etat et velle des voies empruntées en 
Autriche, Si es administrations ne peuvent se 
mettre d'aceont sur les termes de cette 
tion, il ser statué sur les points faisant: 
jet du désaooon! par un arbitre nommé par HA 
Gouvernement britannique ; les déoisions de 
cet arbitre seront obligatoires pour Îles deux : 
Parties, 

En ess de désaccord sur l'interprétation de. 
la Convention ou-de diffiouttés qui na 
pas été prévues par eetle Convention, sers | 
statué par tn arbiiage dans les mêmes formes, 
tant que In Kociété des Nations n'aura pis 5er 
fitué une auto pmedaupe, 


Chapitre VI — Dispositions transitoires 


ART. JS, L'Autriehe exdouters les ins- 
truotions qui ai aa données en matière de 
transport, par une autorité agissant au be a es 
Puissanees alliées et assaoïées : 

1 Pour les inansporis de troupes etectués 
en exvteution du piisent Traité, ainsi que 
le tianspont du matériel, de mimitions et 
provisionnements à usage des armées ; 


% Ht provisoirement, pour le transport du 


titaillement de vortaines régions, pour Me 


Face. 


rétablissement aussi rapide que possible des : 
conditions hermales des inansports et pour l'a | 
gnnisation des servioes postaux et HS 


phiques, 


Chapitre Vi — Télégraphes ét téléphones 


ART, S8, — Nonobstant toute stipulation can- 
trahv des oonventions existantes, l'Autriche s'en 
gage À aooorder sur les lignes les plus 
prides au ianait international el 


A: 
DR SE la liberté du transit aux 
tégraph 


OÛMPSPORÉAROES iques et COMMRRION- 
tions téliphoniques en provennnoe où à destins 
tion de l'une’ queleonque des Puissanoes alliées 
et assooïdes, limitrophe où non. (es e0RReSpoRe 
danees et communientions nè seront SOUMISs à 
aueun délai ni rstniotion innties!: elles joutont 
eù Auinohe du bnitement national en tout ce 
Red les freîlitès let notamment 1 oëlés 


bansmissions, Nulle redevance, fonte 
Se ge À D ns rc À + 
È nr ci 


x 


En conséquence de la Duditions ï 
ue de l'Etat tehéco-slovaque, l'Au- 
> les modifications suivantes de la 


AS visée à l'article 235 de la Partie X 
ss _ (Clauses économiques) du présent Traité : 
; 4° Sur la demande de l'Etat tehéco-slovaqu?, 
“, tehéco-slovaque; pour chacune desdites lignes, 
K. Lan he dd 2e directes à travers le- territoire | 
autrichien. 
2° La redeVénce. annuelle à pay er par l'Etat 
WU ,tchéco-slovaque pour chacune desdites lignes, 
l sera calculée.en conformité des dispositions des 
“ conventions. susmentionnées, et, à moins de con- 
_vention contraire, ne sera pas inférieure à la 
ri somme qui. serait payable en vertu desdites 
* conventions pour le nombre de messages prévu 
 dâns ces conventions comme impliquant le droit 
de demander l'établissement d'une nouvelle 
ligne directe, en prenant pour base le tarif . 
réduit prévu à NE "4: Linie SNA 5 de e 


Bt ‘ tchéco-slovaque payera la 
annuelle ci-dessus prévue 


] exclusivement réservée au 
ation ” en a de l'Etat 


n  otiqne en 
875, de suspendre les 
POUR, ne SET 


+ 0e EAU ‘ 


inées par une convention. 
intéressés, A défaut 


4 à présent. séticie pour- | 

2 Hu époque par accord | 
’Autri VEfat {chéco-Slovaque. 
A OO à dix années, à dater 
du présent Traité, les 


aut Fe ser os les 


auxquels un territoire de l’ancienne anonarchie 


ouble de la redevanbe 


Etat tohéco-slo- | 
és par le présent |. 


| présent article, soif de la Convention visée au % 


paragraphe 5, ce différend sera soumis à la dés 
cision de la Cour permanente de justice inter- 
nationale à instituer par la Société des Nations. 


. Section IV — Jugement des litiges 
et revision des clauses permanentes 


ART, 328, — [Les différends qui pourront 
s'élever entre les puissances intéressées an 
Sujet de l'interprétation et de l'application des 
dispositions de la présente partie du présent 
Traité, seront réglés ainsi qu'il sera prévu par | 
la Société des. Nations. Luye 

ART. 329. — A lout moment, la Société des 
Nations pourra proposer la revision de ceux 
des articles ci-dessus qui ont trait à um M néur 
administratif permanent, RAA 

ART. 330, — A l'expiration d'un délai de trois. à 4 
ans à dater de la mise en vigueur du présent 


P. 


Traité, les dispositions des articles 284 à 296, 
293, 812, 814 à 816 et 8326 pourront, à toul À 
moment, être revisées par le Conseil de la 80- : 


ciété des Nations. 

-A défaut de révision, le bénéfice d’une quel- 

conque des stipulalfions contenues dans les 

articles énumérés ci-dessus ne pourra, à l'ex- 

piration du délai prévu au paragraphe précé 

dent, tre réclamé par une, des Puissances 

alliéés eb associées en faveur d'une portion 

quelconque dé ses territoires pour laquelle Ja 

réciprocité ne serait pas accordée. Le délai de ., 

trois ans pendant lequel Ia réciprocité ne a 

pourra pas être exigée, pourra Ôtre prolongé 

par le Conseil de la Société des Nations, ” 
Le bénéfice d'aucune des stipulations sus- * © 

visées ne pourra être invoqué par les Etats 


austro-hongroise a été transféré ou qui sont 
nés du démembrement de cette monarchie, US 
qu'à charge pour eux d'assurer, sur le terme 
toire passé sous leur souveraineté, en vertu du nn 
présent Traité, un traitement réciproque 4 
l'Autriche. MER + ae 7 
2 * RCA TE 
: Section V — Dispositions particulières # 
ART. 331. — Sans préjudice des obligations pi 
particulières qui lui sont imposées par le pré-" j'a 
sent Traité au profit des Puissances alliées ef ’È 
associées, l'Autriche s'engage à adhérer à toute fie 


|Convention générale concernant le régime in- 


ternational du transit, des voies navigables, des 
ports et-des voies ferrées, qui pourrait être 
conclue entre les Puissauces alliées et asso- 
ciées, avec l'approbation de la Société des 
Nations, dans un délai de cinq années à dater 
de la mise en vigueur du présent Traité, 


NU 
| PARTIE XII HER 
Ne Travail | Fe 


\"[Le Traité reproduit icl toule la partie XI 
“du Traité de Versailles (art. 387-427), publiée 
‘dans la Pocumentation Catholique des 5-12 julle. % 
let 4919, pp. 88-94] 


F © PARTIE XIV 
. Clauses diverses 


._ ART. 373. — L'Autriche s'engage à recon- 
_ naître et agréer les conventions passées où à 
- passer par les Puissanees alliées et associées ou 
certaines d'entre elles avee toute autre Puis- 
sance, relativement au commerce des armes et 
des spiritueux ainsi qu'aux autres matières trai- 
_ tées dans les Actes généraux de Berlin du 
_— 26 février 1885 et de Bruxelles du juillet 1890, 

Po St les conventions qui les ont complétées ou 
_ modifiées. 


ART. 374 — Les Hautes Parties Contrac- 


tantes reconnaissent avoir pris connaissance et 
donner acte du Traité signé par le Gouverne- 
ment de la République française le 17 juillet 
1918 avee S. A. S, le Prince de Monaco, et 
£. définissant les rapports de la France et de la 
-_ Principauté. 
_ ART. 375. — Les Hautes 
. tantes, tout en reconnaissant les garanties stji- 
pulées en faveur de la Suisse par les traités 
de 1815 et. notamment }l'Acte du 2 novembre 
23 1815, garanties qui constituent des engagements 
- internationaux pour le maintien de la paix, 
constatent cependant que les stipulations de 
ces traités et conventions, déclarations et 
autres actes complémentaires relatifs à la zone 
_ neutralisée de Savoie, telle qu'elle est déter- 
- minée par l'alinéa 4 de l'article 92 de l'Aete 
_ final du Congrès de Vienne et par l'alinéa 2 de 
l’article 3 du Traité de Paris du 20 novembre 
4845, ne correspondent plus aux cireonstances 
actuelles. En conséquence, les Hautes Parties 
Contractahtes prennent acte de l'accord inter- 
venu entre le Gouvernement français et le Gou- 


“> La 


lations relatives à cette zone, qui sont et de- 
meurent abrogées 


naissent de même que les stipulations des 
traités de 1815 et des autres actes complémen- 
. taires relatifs aux zones franches de la Haute- 


- partient à la France et à la Suisse de régler 
entre elles, d'une commun accord, le régime 
. de ces territoires, dans les conditions jugées 
7 porianes par les deux pays. 


ANNEXE : 
_._ _. - Le Conseil fédéral suisse a fait connaître au 


Gouvernement français en date du 5 mai 1919, 
_ qu'après avoir examiné dans un même esprit 
__ de sincère amitié la disposition de l'article 435 
des Conditions de paix présentées à l'Alle- 
_  magne par les Puissances alliées et associées, 
- il a été assez heureux pour arriver à la conelu- 


les considérations et réserves suivantes : Le 
_ 4° Zone neutralisée de la Haute-Savoie: | 


Parties Contrae- 


vernement suisse pour l'abrogation des stipu-- 


Les Hautes Parties Contractantes ‘recon- | 


Savoie et du Pays de Gex ne correspondent 
plus aux circonstances actuelles et qu'il ap-. 


- sion qu'il lui était possible d'y acquiescer sous . 


| France pour Mo de régime dè ces territoires. 


les anne fédérales. Re pas 
l'accord intervenu entre les deux. Gouverne- 
ments concernant l'abrogation des stipulations 
relatives à la zone neutralisée de Savoie, il n'y : 
aura rien de définitif de part ni d'autre à ce 
Set : 

- b) L'assentiment donné par le Gouvernement 
suisse à l'abrogation des stipulations susmen- 
tionnées présuppose, conformément au texte 
adopté, la reconnaissance des garanties forme 
lées en faveur de la Suisse par les traités de : 
1815 et notamment par JR déclaration du 20 
vembre 1815. 


ec) L'accord entre les Gouvernements Fons” 
et suisse pour l'abrogation des stipulations. 
susmentionnées ne sera considéré comme va 
lable que si le Traité de Paix contient l'artiele 
tel qu'il a été rédigé. En outre, les Parties 
contractantes du Traité de Paix devront cher- 


cher à obtenir le consentement des Puissantés 


signataires des traités de 1815 et de la Décla- 
ration du 20 novembre 1815, qui ne sont pas ae 
gnataires du Traité de Paix actuel. _ 

2° Zone franche de la Haute-Savoie et du 
pays de Gex : 

a) Le Conseil fédéral déclare faire les ré 
serves les plus expresses en Ce qui concerne 


l'ièterprétation à donner à la déclaration men 


tionnée au dernier alinéa de l'article ci-dessus 
à insérer dans le-Traité de Paix, où il est dit 
que « les stipulations des traités de 1815 et dés. 
autres actes complémentaires relatifs aux zones 
franches de la Haute-Savoie-et au Pays de. Gex. 
ne correspondent. plus aux circonstances RUES 
stüelles ». Le Conseil fédéral ne voudrait pas,” 
en effet, que de son adhésion à cetle rédac 
tion il püût ètre conelu qu'il se rallierait à Ia. 
suppression d'une institution ayant pour but - 
de placer des contrées voisines au bénéfice d'un 
régime spécial approprié à leur situation gé0- 
graphique et économique et qui a fait ses 
preuves. Dans la pensée du Conseil fédéral, à. 
s'agirait non pas de modifier la structure 
douagière des zones, telle qu'elle à été insti- 
tuée par les traités susmentionnés, mais uni- 


_quement de régler d’une façon mieux appro- 
| priée aux conditions économiques actuelles les 


modalités des échanges entre les régions in- 
téressées. Les observations qui précèdent ont 
été -inspirées au Conseil fédéral par Ia lecture 
du projet de convention relatif à la constitu- 
tion future des zones, qui se trouvait annexé 
à la note du Gouvernement français datée qu 
26 avril. Tout en faisant les réserves susmen- 
tionnées, le Conseil fédéral se déclare prêt à 
examiner dans l'esprit le plus amical toutes les. 
propositions que le Gouvernement français ju- 


_gera à propos de lui faire à ce sujet. » 


b) Il est admis que les stipulations des traités 
de 4815 et autres actes complémentaires con- 
cernant des zones franches resteront en vi- : 
gueur jusqu'au moment où un nouvel arran- 
-gement sera intervenu entre” la Suisse et KE 


L7 ) Los RES 

Le Gouvernement français a adressé au 

Font. suisse, le 48 mai 1919, la note 

ci-après.en réponse à la Communication rap- 
: AE 


* * Par une note en du 5 mai dernier, la 

Légätion de Suisse à Paris a bien voulu faire 
”) connaître au Gouvernement: de la République 
française l'adhésion du Gouvernement fédéral 
au projet d'article à insérer dans le Traité de 
M Paix entre les Gouvernements alliés et associés, 

d’une part, et l'Allemagne d'autre part. 

Le er nie v= français a pris très volor- 
# tiers acts de l'accord ainsi intervenu, ef, sur 

- sa demande, le projet d'article en question, ac- 
cepté par les Gouvernements alliés et associés, 
a-été inséré sous le N° 435 dans les conditions 
de paix ee ee aux Piénipotentiaires alle- 
mans. 

Le Gouvernement suisse à formulé, dans sa 
… hote du 5 mai sur cette question, diverses con- 
Il sidérations et réserves. 
Æ En ce qui concerne cellés de ces observa- 
L tions qui sont relatives aux zones franches de 
la Haute-Savoie et du Pays de Gex, le Gouver- 
nement français à l'honneur de faire remar- 
quer que la stipulation qui fait l'objet du der- 
nier alinéa de l'article 425 est d'une telle clarté 
qu'aucun doute ne saurait être émis. sur 8 
portée, Pen ET en ce qui concerne le désin- 

ais à l'égard 

de cette question de la part dés Puissances 
autres que la France et la Suisse. 

En ce qui le concerne, le Gouvernement de 
” la République, rs de veiller sur les 
intérêts des territoires francais dont il s'agit 
* et s'inspirant à cet ss de leur situation par- 
% ticulière, ne de. vue l'utilité de leur 
M. assurer un régime douanier approprié, et de 
© régler d'une f£ répondant mieux aux ‘Cir- 
_constances ac modalités des échanges 
entre ces territoires et les territoires suisses 
# voisins, en tenant compte des intéréts réci- 
-  proques. % 
Il va de soi que cela ne saurait en rien “porter 
: atteinte au droit de la France d'établir dans 
cette région _.. douanière à sà frontière 
politique, be “est fait sur les autres 
ies de ses | territoriales ef ainsi que 
f depuis longtemps 
ous ous see 
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à examiner toutes _ 
faites -en vue de l 

» ax régime actuel des 
que le Gouvernement 
dans le même esprit 
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au régime conventionnel ne constituera ep au- 
cune facon une cause de retard à l'établisse- 
ment du nouvel-éfat de choses reconnu néces- 
Saire par les deux Gouvernements, La méme 
Observation s'applique à la ratification par les 


Chambres fédérales prévue à l'alinéa A du 
primo. dé la note suisse du 5 mai, sous la 
rubrique « zone neutrahsée de la Haute 
Savoie », 

ART. 376. — 4,es Pimissances alliées et as<0- 


ciées conviennent que, lorsque des missions 
religieuses chrétiennes étaient entretenues par 
des sociétés ou par des personnes autrichiennes 
sur des territoires leur appartenant ou couflés 
à leur Gouvernement en conformité du présent 
Fraité, les propriétés de ces missiGns où 59- 
ciétés de missions, y compris les propriétés 
des sociétés de commerce dont les profits sont 
affectés à l'entretien des missions, devront com 
tinuer à recevoir une affectation de mission. 
À l'effet d'assurer la bonne exécution de cet 
engagement, les Gouvernements alliés et 3ss6- 
ciés remefttront lesdites propriétés à des Con- 
seils d'administration, nommés ou approuvés 
par- les Gouvernéments ef composés de per- 
sonnes ayant les croyances religieuses de la 
mission dont la propriété est en question. 

Les gouvernements allés et associés, en 
continuant d'exercer un plein contrôle em ce 
qui concerne les persopnes par lesquelles ces 
missions sont dirigées, sauvegarderont les inté- 
rêts de ces missions. 

L'Autriche, donnant acte des engagements 
qui précèdent, déclare agréer tous arrange- 
ments passés ou à passer par les Gouverne- 
ments alliés et associés intéressés pour l'ac- 
complissement de l'œuvre desdites missions ou 
sociétés de commerce et se désiste de toutes 
réclamations à leur égard. 


ART. 377. —_ Sous réserve des dispositions 
du présent Fraité, l'Autriche s'engage à ne pré- 
senter, directement ou indirectement, contre 
aucune des Puissances alliées et associées, 
signataires du présent Traité, aucune réela- 
mation pécuniaire, pour aucun faif antérieur 
à la mise en vigueur du présent Traité. 

La présente stipulation vaudra désistement 
complet et définitif de toutes réclamations de 
cette nature, désormais éteintes, queis qu'en 
soient les intéressés, 


ART. 378. — L'’Aufriche accepte et reconnait 
comme valables et obligaioirés toutes aéci- 
sions ef tous ordres concernant les navires 
austro-hongrois et les marchandises autri- 
chiennes ainsi que foutes décisions et ordres 
relatifs au payement des frais et rendus par 
Tune quelconque des juridictions de prises des 


Puissances alliées et associées ct s'engage à 

ne présenter au nom de ses nationaux aucune 

réclamation relativement à ces décisions ou 
ordres. 

_ Les Puissances alliées et associées se ré- 
servent le. droit d'examiner, dans telles con- 
| ditions qu'elles détermineront, les décisions et 

4 ordres des juridictions austro-hongroises en 


. tissants neutres. L'Autriche s'engage à fournir 


- tions ultérieures contraires, le Président. de 


- aura droit, en cas de partage des voix, à 


 Cultés qui viendraient à surgir à cet égard 


- divergence, le texte français. fera foi, excepté 


diplomatique à Paris, que leur ratification a été | 
 … donnée et, dans ce cas, elles devront en trans- 
FER Phares l'instrument aussitôt que faire se pourra. 


ratifié par l'Autriche d’une part et par trois des 
principales . Puissances alliées et associées 


è ne des. po 
fications. = se 


EN FOI. DE. QUOI, les “riénipeleataires sus. 
nommés ont signé le présent Traité. 

— Fait à Saint-Germain, Je .… mil neuf cenk dix 
neuf en un seul exemplaire qui restera déposé 
| dans les archives du Gouvernement de la Répu- 
blique française et dont les ‘expéditions ‘authen-. °# 
tiques seront remises: : chacune des PEACE 
signataires. RO | 


matière de prises, que ces décistens à orûres - 
affectent les droits de propriété des ressortis- 
_sants desdites Puissances ou ceux des ressor- | 


des copies de tous les documents constituant 
le dossier des affaires, y compris les décisions 
et ordres rendus, ainsi qu'à accepter et exé- 
cuter les recommandations présentées après . 
ledit examen des affaires, 

ART. 379. — Les Hautes Parties CARE 
tantes conviennent qu’en l'absence de stipula- | 


toute Commission établie par le présent Traité 


COMMENTAIRES DINARGENTS | 


DE LA 


Letire du cardinal GASPARRI 
au cardinal LUCON (SE 


émettre un second vote. D 


ART. 380, -— Sauf disposition contraire du. 
présent Traité, dans tous les cas ‘où ledit 
Traité prévoit le règlement d'une question par- 
. ticulière à certains Etats au moyen d'une 
Convention spéciale à conclure entre les Etats 
intéressés, il est et demeure entendu entre les 
Hautes Parties Contractantes que les diffi- 


# 


Le Page, les catholiques et les élections 


_ Sous le titre « le Pape, les catholiques et les. élec-. 

tions », M,-CmarLes Picuon, co-rédacteur en chef: des 

su religieuses, écrit dans ARR du 
TO (2) Ve 


Des directions atiendues (3): 4 


- De toutes parts, les candidatures po 
et s amorcent, les anciens partis tentent de se 
reformer, les esprits réfléchis se penchent sur 
l'inconnu des élections. Quoi qu’er en dise,’ le 
politique préoccupe encore le pays, maïs ce 
n'est pas sans une certaine anxiété. La secousse 
a été si profonde et si prolongée, le masque de  » 
| l'avenir a de si terrifiantes grimaces que l’on | 
s'attend très bien à un scrutin de défiance à 
l'endroit des aventures et même des. Éé- 
| riences sociales. Effroi et désarroi, telle est en 
partie la diathèse de la France, politique au 
moment d'élire une Chambre de reconstruction. 
= A ces dispositions -purement négatives, iPfaut 
joindre les tendances qui-ont chance de se tra « 
duire en actes : désir de. -prospérité économique: 
| qui, chez les uns, répond au goût ou au besoin 
- de l’aclion, et chez d’autres à la: volonté effrénée « 
de s'enrichir et de jouir; mépris pour les 
| métiers, les . charges. ou les fonctions snal exer- 
cées, et propension | fréquente à y mettre de 
l’ordre ; haute ‘estime de la paix sociale et reli- : 
gieuse, et sympathie affirmée à tout ce qui est 
essai loyal de collaboration fraternelle ss fran- 
- çaise. AE 
Sentant ces “modifications profondes & le À 
prit public et manifestement désireux d’y ré- 
pondre d’une certaine façon, les évêques avaient | 
rédigé, il y a quelques mots, une lettre collec 
tive où ils rappelaient soigneusement toutes les 
exigences ‘de la thèse FERRIERE et . sobrtions eo 


seraient réglées par les Principales Puissances 
alliées et associées, jusqu'àcé que l'Autriche 
soit admise comme membre de la Société des 
Nations, 


ART, 384. —— L'expression du présent Traité. 
« ‘ancien Empire d'Autriche » comprend la 
Bosnie et l'Herzégovine, à moins que le texte 
indique le contraire. Cette stipulation ne porte 
pas atteinte aux droits et obligations de la 
Hongrie relativement à ces deux territoires, 
_ LÉ PRÉSENT TRAITÉ, rédigé en français, en. 
anglais et. en italien, sera ratifié. En cas de 


dans la Partie I (Pacte de la Société des Na- 
tions) et la Partie XIII (Travail) dans lesquelles 
les textes français et anglais auront même 
valeur. 

Le dépôt des ratifications sera effectué à à ae 
le plus tôt qu'il sera possible. 

Les Puissances, dont le Gouvernement a son 
siège hors d'Europe, auront la faculté de se 
borner à faire Connaître au Gouvernement de | 
ia République française, par leur représentant 


Un premier procès-verbal de dépôt des rati- 
tons sera dressé dès que le Traité aura été. 


d'autre part. : 

. Dès la date de ce premier procès-verbal, le 
Traité cuirera en vigueur entre les Hautes 
Partiés CualraCtantes qui l’auront ainsi ratifié. 

Pour le caleul de tous délais es par le. 
présent Traité cette date sera la date de la 
mise en vigueur. 

A tous autres égards, le Traité entrera en 
vigueur pour chaque Puissance à la date du 
cepot de sa ratification, S 
Le CUAPETRAREN ee remettra à ne 


(x) Hénodifite, par DC; térh NT pp. te -a se 

(2) L’Ame Française, « hebdomadaire “républicain : 
d’ action sociale », est dirigé par un Comité qui com- 
prend MM. le D'_E. Besson, Cn. Broummn, J. nes 
À :Coeners, R. ConmzLLeau, L.-M: pù  CROUZET, À, Der. 
MASURE, Pa. pe Las Cases, RAYMOND. LAURENT, J: 
Lerozte, Ennesr PEzer, Ox. Prouon. 

HO) 2 sous- tie Le HT Pons Française ; 


j tour de la houlette de Léon XIIF, Or, c'est ce 
à se communiqué leur Er Pape dont la doctrine et les actes, il ne faut pas: 
ctrinal au Saïint-Père. nr F l'oublier, sont sans cesse présents aux yeux de 

Celui-ci a répondu A cudinl Luçon, le | Benoît XV, 

% juillet, mais sans doute la distance postale D’ ailleurs, sans commettre d'impertinence, il 
plus longue entre Reims et Paris” qu'entre | nous sera permis de rappeler ici les directives 
me et Reims, car la presse n'a pas publié | que l’archevêque de Lyon, dont on connaît le 
réponse du Saint-Siège avant le x1°%* sep- | besoin de muliiple apostolat, vient d’adresser à 

mbre (1x)... ses diocésains sur les élections (x). On peut être 

- Voyons ce que dit Rome: 26 assuré que, écrivant LA res le de juillet der- 

nier, sur un sujet si délicat, il a. pris soin 

mi Démocratie Bolchevisme d'exprimer autant qu'il était. possible e idées 

Sans ‘exposer ici, dans. le détail la suite, par- | qui sont celles du Saint-Siège. Or, après avoir 
is amincie, des diverses propositions particu- | autorisé formellement les alliances d'utilité na- 

“lières, retenons seulement les principales: et | fionale avec les candidats partisans des grands 
d’abord l'acceptation de la démocratie. intérêts moraux et « prêts à me pas ignorer’ 

Partout, déclare le Saint-Père, il y a vers la | systématiquement l'Eglise ct son Chef », le car- 
démocratie un courant de plus en plus fort. | dinal Maurin reconnaît de façon explicite le 
heureusement (cerqui nous autorise à penser | droit pour les catholiques de vcier pour des 
au” en soi-même ce couragt ne semble pas au | candidats nettement républicains, à condition. 

+ Pape autrement « malheureux »), les « classes que ceux-ci pratiquent vraiment la liberté, l'éga- 
ne » sont Souvent L'omptes el poussées | lité et la fraternité dont le cardinal réclame le 

des excès qui mènent ou bolchevisme dont | bénéfice pour l'Eglise avee celui de l’Union 
elles : sont, d’ailleurs, les pinnerer victimes. sacrée. La cause, il me semble, est entendue. 

yez plutôt a Russie. k 

haut: : il faut que les pouvoirs publics È Après un quart de siècle 
t les catholiques favorisent les revendications 
du prolétariat, ‘dans les limites, bien entendu, 
‘du juste el de l'honnête, lesquelles se. trouvent 
dans la Rerum Novarum. Et comment observer 
ces limites? Mais par une alliance des catho- 
liques entre eux el avec d'autres citoyens de 

à bonne volonté. Ces alliances avec les « autres 

] citoyens de bonne volonté » ne sont pas nou- 
velles ;. comme le rappelle fort opportunément 

enoit XV, elles sont régies par des directions 
pontificales données par le passé et qui n’ont 
jamuis été révoquées. Ces elliances, ajouterons- 
nous, étaient cekes d’une époque où la France, 
aû lendemain. des «tristes années quatre-vingts », 
se reprenait comme aujourd'hui où, comme 
aujourd'hui, on partait de démocratie sincère et 
ré h abitable, où, comme aujourd’hui, 
ale religieuse de là condi- 
1 grès dans l'ordre : elles 

LP 


Nous dirigeons- -nous donc yérs un second ral- 
lement? Ce n'est pas certain, au moins sous 
la forme où d’aucuns l'avaient imaginé du 
temps de Léon XIII. 
Le ralliement, si ralliement it y a, apparaît 
plutôt une conséquence nécessaire de la poli- 
tique d’union ‘préconisée par le Saint-Père 
qu’une étiquette posée dès l’abcrd sur une 
forme politique  spécialeraent recommandée. 
C’est dans des faits que ce ralliement s’cffec- 
tuera, l'alliance avec les ‘non-cotholiques, de 
bonne volonté ne pouvant se faire que sur le 
terrain des institutions républicaines. 
Qu'on soit, dans les miieux officiels, fort 
heureux de l'orfentation actuelle de la politique 
vaticane, il ne fait aucun doute, et la lecture 
du Temps sur ce point suffit à nous édifier. 
Tout dépend, à vrai dire, de |’ «. empresse- 
ment » que mettront les catholiques à nouer les 
alliances qui leur seront proposées. Sans doute, 
la grande majorité d’entre eux sera heureuse de 
trouver dans les paroles du Pape une nouvelle 
porte le: Le a Maitre dv S me Dre raison de travailler avec tous les honnêtes gens, 
comme dans int ‘reste Nous sayons fort bien Si nombreux en France, aux œuvres positives, 
É urgentes, de la reconstruction nationale, Une 
social 2 Il n'en reste pas situation moins plaisante sera celle du petit 
 V’avèn groupe de croyants qui se sont lancés, la tête 
; ee lement, en France | la première, à la suite d AUpRS notoires et de 
mer iné ns dé- politiques brevetés, dans l'impasse des partis. 
d'opposition extrème: ceux-là seront contraints, 
s’ils veulent enfin travailler, à plus de calme 
; ct à celles qui | et de tolérance. Au fond, ïis n'y perdront rien. 
mor par les évêques avec | D'autres _Catholiques, dont on s'explique 
 comiprendroit moins s'il | Mieux les intentions, vont aussi se trouver 
ment social, où les ca- | Quelque peu dans la gêne: ce sont les per- 
"d'accord, et non du | Sonnes, respoctables ou subtiles, qui menaient 
on ne saurait dire grand bruit autour d’un « parti catholique ». 
Etrange expression, mais plus étrange. idée ! 
| Non seulement dans notre pays les circons- 


so. au as Echo de A 
RE a e © BEes » 19% t. 3, p.313, 


“ confuse une clarté et 
santes. 


toi ôtent tout espoir de vie à des. embryons 


de cette sorte — et c’est bien quelque chose, — 
mais encore, il y a une sorte d'indécence à 


traîner la religion elle-même au milieu des dis- 


- putes de l’hémicycle, à lui vouloir, comme on 


l’a dit de façon excellente, la main fermée ou 
le poing tendu ; bref, à lui demander d'être un 
instrument de discorde et de proclamer son 
propre reniement. Le Pape, à la différence de 
ce qu'on à pu écrire en ce sens, a maintenu ses - 
vues el sa volonté. Ce n'est pas un des moin- 


dres services qu'il nous a rendus. 


Vers un scrutin plus clair - 


Sa lettre n'a pas ce seul avantage. Les uns 
et les autres vont à la lutte électerale, comme 
je le disais tout à l’heure, un peu à tâtons. Les 
directions du Pape dessinent nettement l'atti- 
tude des catholiques, qui sont uvre des forces 
solides de la nation ; elles permettent la con- 


_ stitution d'un bloc national où ces mêmes catho- 


liques peuvent tenir une place essentielle : et 
par là elles apportent dans une situation assez 
une sincérité bienfai- 
D'un autre côté, elles font des cathe- 
liques, dans le grand duel qui s'engage entre le 
progrès et l'anarchie, l’allié décisif qui emporte 
la victoire, C'est une des grandes vertus du ré- 
gime parlementaire que ces revanches imman- 
quables des “minorités : à celles-ci seulement 
d’en tirer tout le profit qu'elles eemportent et, 


-dans la réalisation d'un haut idéal, de ne se 


laisser griser ni par les promesses ni par les 


succès. 


f 


2 septembre 1919. 
Cuarzes Prcuow: 


‘Le sens du mot « démocratie » 
dans les documents pontificaux (1) 


De l'Action Française (12. 9. r0) : 


Notre éminent ami le comle de Lur Saluces nous 
communique la note suivante qui lui est adressée par 
un ecclésiastique de grande intelligence et de haute 
cullure, M. l'abbé M... R..…., docteur en droit canon. 

Nous nous faisons un devoir de la publier, car elle 
confirme une inlerprétalion donnée l'autre jour par » 
notre collaboraieur Robert Havard. Dans le vocabu- | 


laire des directions ponlificales, le mot démocratie 
-a exactement le sens d'action sociale populaire exercée 


. par les catholiques ou, comme aimait à dire notre 


= fondaleur Henri Vaugeois, de « démophilie » (amour 


du peuple) : 


x, 


Nous voudrions, par les remarques qui vont 


suivre, prévenir les malentendus qui divisèrent 


autrefois les catholiques de notre Les 


Pays: 


instructions que le Souverain Pontife transmét 


Léon XII; 


aux fidèles de France sont très nettes pour ceux. 
qui sont au courant de la doctrine sociale. 
constamment enseignée par le Saint-Siège ; 

mais, depuis que le bulletin de vote semble. 
donner à tout homme la science politique in- 
fuse, les ee ont été Fee -obscurcies 


(à) Cf. Chronique de la Prèsse, 1919, PP. (249-260 : 
Histoire du mot démocratie. Définition proposée par 
échec ; FÉRUGEANES. de Pie MS FT 


‘que: cles a des plus claires wie 


verra qu'elle n'est qu'une confirmation de 


sur les problèmes sociaux, d’unir les fidèles sur Ë 


l'opportunité de ces paroles. Us voudront unir 


catholiques mais loyaux, en dehors des 


besoin d'une introduction. 
Après avoir rappelé que l'influence de ve 
est un facteur considérable pour le relève 
de la patrie, Notre Saint-Père le Pape 0 
que « dorénavant il y a partout un Sous le 
plus en plus fort vers la démocratie ». Cettem 
phrase aura causé dès émotions a 
pes peu que l'on ait suivi, depuis 
‘évolution des diverses écoles scciales … 
liques, on se souvient, en la lisant, des discus* 
sions âpres d'autrelois. “ 
Ces discussions ne furent pas tite 
qu'elles fixèrent la portée de ce mot «. 
cratie » dans la langue de l'Eglise. Il ne « 
signe pas la forme particulière de gouve 
ment, que saint Thomas d'Aquin appelait Iem 
gouvernement populaire ct que nous : 
sons encore dans le mot « république », mt 
une organisation sociale conforme aux lois 
nature et de la morale, ayant pour but-le b 
de tous et, en particulier, des closses pauvres 
Léon XII disait, le 7$ janvier 1901, € 
l'Encyelique Graves de communi : « Il serai 
condamnable de détourner à un sens Loue, 
le terme de Pt ME chrétienne. Sans 
la démocratie, d'après l'étymologie NE en 
mot et l'usage qu'en ont fait les pi 
indique le régime populaire; mais, dans les PS 
constanées actuelles, il ne faut l'employer qu'en 
lui ôtant tout sens politique et en ne Jui dass 
une 


4 
4 
0 


chant aucune autre Signification que celle 
bienfaisante action chrétienne parmi le ) 
En effet, les préceptes de Ia nature et de l'Er 
gile étant, par leur autorité propre, au-dessus dem 
toutes les vicissitudes humaines, il est nécessaire 
qu'ils ne CÉRRUE d'aucune forme de : ; 
nement civil: ils peuvent pourtant _S'accom- 
moder de n'importe laquelle de ces formes, 
Ron vi qu'elle ne répugne ni à l'honnêteté ni 

à la justice. » 

Cette distinction établie, qu ‘on. ms alten- + 
tivement la lettre du cardinal Gasparri et ri 


doctrine sociale catholique, nullement une direc-. 
tion politique. Son but est de fixer les regards | 


un programme d'action favorable « aux reven-. 
dications du prolétariat, pourvu qu'elles se ren: | 
ferment dans les limites du juste et de l'hon- ” 
nête », de mettre en garde contre le socialisme … 
et, en particulier, contre le bolchevisme, qui a 
bouleversé l'ordre social voulu par la nature et | 
réduit à une extrème misère des rations encore | 4 
prospères à une époque récente. 

Tous les. catholiques sérieux . co prendront n 


leurs efforts et s'unir à leurs compatriotes non 
mis, 
pour refaire notre pays profondément “déeorge: 
nisé et toujours menacé par des ernemi 
dangereux. Plus que. jamais la question de à 
doit primer la question politique ct celle-ci être 
étudiée en fonction de celle-là. Il y a " un lieu 

de rencontre pour toutes les “bonnes. volon 
Souhaitons que cette rencontre se fas 
Y. va de CRE Pays. L'RRES 
r b 


Le 


SE 


a cape 
et l'appel du cardinal Maurin 


De là Croix (3: 9, 19) : 


16 publiés ces derniers jours. 

réponse à Ja communicaiion faite au 

*Saint-Père de la lettre collective de l’épiscopat 
- français (1), 8. Em. le cardinal-secrétaire d'Etat, 

- dans un document sobre, mais 1rès suggestif, 

apps lattention sur la gravité de la situation 

: européenne au point de vue social : 


Les-classes prolélaïfes, comme on Îles appelle, 

+ ayant pris à la. guerre une part prépondérante, 
5 veulent dans chaque pays en retirer les plus grands 
Page. Malheureusement, elles sont souvent 
: trompées et poussées à des excès, qui, en boulever- 


# sant l'ordre social vouluepar la nature humaine elle- 


F ; 


méme, tournent finalement au détriment de tous, et 
nuisent notamment aux travailleurs ct aux moins 
fortunés, Ce qui est arrivé chéz d'autres. nations, 


# éncore prospères à une époque récenle, ct mainte- 


F nant réduites à une 
= drait étendre à toute 


= au nom du 


Ë elamé 


ce misère, et qu'on vou- 
urope et. même au monde 
entier, n'est-il pas une HT évidente de. ce que 
nous venons d’énoncer 


En présence de ce péril, le cardinal, parlant 

-de rise, rappelle que lés 

Souverains Pontifes ont Lex depuis longtemps 

- leur altention sur ces graves problimes. « L'im- 

mortelle Encyclique Feraum  Ncvurum de 

. Léon XIII », en particulier, a, d’une part, pro- 

que « PEglise catholique 4 toujours été 

Farnie de ceux qui x à ja-pe ire : elle a tou- 

- jours enseigné Vu se AE priblics, établis 

‘Je bien de jivilé, duivent spécia- 

ent travailler A er la condition de 

ceux qui souffrent », GS d'autre part, elle a 

no que les revendications populaires doi- 

vent se « renfermér dans les limites du juste et 
de Fhonnête ». = 

- En ccs principes trs’ nets, lc cardinal-secré- 

- taire d’Etat précise de trés huit lesrègles d’après 

Hu les catholiques de France doïvent 

s’unir entre eux et avec d’autres citogens de 


Rime volonté Æ travailler au bien général 
de Ta patric, à la et à l'harmonie entre 
re les sh essentielle du bon- 
uples, et nous efforcer de « ramener 
à à Jésus CE rist ceux qui sc sont éloignés, pour 
Leur malheur, du re adorable » (2). 
Le second 7 + Pod dans lequel le 
cardinal-archevéque de on, considérant lui 
aussi de très haut la situation présente, expose 


avec Se. à Pin diocésains eur devoir élec- 


Deux documents de grindé importance ont | 


DIRECTIONS PONTIFICALES 


. 
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de la liberté de l’enseignement ; 

de la répartition proportionnelle scolaire ; 

recpect de l’Union sacréc envers le clergé, 
qui fut si patriote ; 

devoir de voter pour Ja liste qui donne ces 
satisfactions ; 

fuir la politique du pire, et par conséquent, 
à défaut de liste tout à fait satisfaisante, voter 
pour celle dont le programme e:t le plus 
proche ; 

mais « en s’entourant des garanties néces- 
saires », 

Le cardinal Gasparri fixe Jés grands prin- 
cipes sociaux, le cardinal Maurin fait de même 
pour les grands principes électoraux, De telles 
mises au point sont un éminent service rendu à 
tous, 

Le but de ces lignes cest. d'abord d'exprimer à 
nos chefs religicux notre très profonde rcecon- 
naissance pour un {el bienfait. La vérité cst le 
pain des intelligences, comme le froment fournit 
le pain des.corps. Bénis soient ceux qui la dis- 
tribuent si généreusement ! 

Nous tenons à inviter tous nos lecteurs à mé- 
diter, avec la plus sérieusc attention, ces actes 
qui dominent de beaucoup les petites contin- 
gences de vie, à en raicsurer la portée, à 
Vélever eux-mêmes à cette hauteur, et à s’ef- 
forcer d’y élever ceux qui sont autour d’eux, 

Ïl nous revient de partout que les ‘élections 
se préparent dans des conditions fort différentes 
des précédentes. On a, dans ies di-crses régicas, 
le s:ntiment de leur importance txtraordinaire. 
On observe le plus souvent une réserve qui fait 
contraste avec l’exubérance des périodes électo- 
rales: ordinaircs. On pressent que de cette con- 
sutation il peut vraiment sortir quelque chose 
de nouveau, 

En fait, la situation cst exceptionnellecment 
grave. Les discussions partielles qui devront com- 
pléter la rédaction du Traité de paix se poursui- 
vront pendant longtemps... L'état de nos fi- 
nances cst lamentable... La «vie chère » éprouve 
toutes les familles, Dans le monïile entier, Te 
bolchevisme, plus ou moins latenft, cherche à 
saper ‘les bases mêmes de Ja société, 

Ah! ce n'est plus Je moment des discussions 


- de personnes, des querelles de clocher, Haut les 


esprits! Haut les cœurs! Placons, de grâce, ces 
élections à Ja hauteur où clles doivent planer. 

‘Que l’on en finisse avec les soties persécu- 
tions contre les Français l2s plus dévoués! Que 
l’Union sacrée ne soif pas une parole, mais un 
fait. Nous, sachons nous unir, et tous enserable 
sauvons le monde du bolchevismc, sauvons la 
France du sectarisme, faisons une patrice habi- 
table pour tous ses yrais fils, et ne votons que 

ur. des hommes vraiment dignes de nos suf- 
rages, vraiment capables J’assurer le salut de 
la patrie. 

Franc. 


P.-$. — Au sujet des éleclions, il est trés impor- 
tant de remarquer qu'en raison du scrutin de liste, 
c'est par secteurs électoraux que seront nécessaire- 
ment réglées toutes les questions pratiques, et que la 
tactique sera vraisemblablement variable selon les 
régions, 


LES CATHOLIQUES ET LES ÉLECTIONS 


Pourquoi faut-il voter? Comment voler? 


. en vue des élections tu 


. 


S. Em. le cardinal ne Casriènes, évêque de Mont: 
pellier, adresse à ses diocésains Ia lettre suivante, 
qui intéresse tous les électeurs catholiques : 

Casrs MEssŒuRs, : 

Quelques-uns d'entre vous me demandent de 


conseillers municipaux, les conseillers généraux 


et les sénateurs. 

Nous avons. vécu ensemble, plus intimemenl 
que jamais, pendant les années de guerre, et, 
pour notre. part, 


d'Union sacrée. Vous et moi, nous sommes dis- 
posés à l'observer encore, parce que, dans sen 
 essencé et dans ses effets, il est absolument con- 
forme à l'esprit qui nous PRE à. de 
chrétien. 


é; 
2 
c 


2e Li Je n'ai done nulle peine à vous répondre sur 

e le sujet si important qui vous préoccupe à juste | 

ue titre et qui intéresse au plus haul degré notre 

Se pays tout entièr ; ma réponse se résume dans 
Fe ces deux conseils : il faut voter, il faut bien} 

DS voter. 

Sr é- 


Droit et devoir de voter 


quoi? Pance que c’est. un devoir et parce que 
c'est un droit. Vous remarquerez, en effet, chers 
2 Messieurs. que, sur Ce point comme sur beau- 
coup d'autres, le droit et le devoir ont les 
” mêmes sources c£ confèrent, par conséquent, les 
_ mêmes privilèges ou créent les. zièêmes obliga- 
lions. 


le nôtre, il est clair que tous les citoyens ont 
la commune, l'arrondissement, le département 


elles le Gouvernement. Ge droit, fondé sur le 


@) Cf. lettres de. Mgr. Fes ad | de 
Besançon (D. C.; 9. 8. -r19, pp. 232-233), et se. 
‘S,. Em. le card. Maur, RrONRE -de me ne LS 
LE Dee 8. 19, P- 313). : - - 


tte de S. Em. le it de CABRIÈRES 


leur parler du grand devoir que nous aurons 
bientôt à remplir, quand il faudra nommer les 


et ceux d'arrondissement, ct enfin les députés . 


d'un commun accord, nous | 
avons spontanément et constamment elopté 1122 
pacte bienfaisant auquel on a donné le nom | 


r - * 
Premièrement donc, il faut veler, et pour- | 


Dans un pays de suffrage universel, comme 


droit de voter sur les questions qui intéressent | — ee ee lama > stricte politique 


et, à plus forte raison, les Chambres, et avec | voter? 


fait même de l’exisience nationale, ee inalié- 


de chrétien et de citoyen 


qui: vous s consulle, et eye : heureux de lui 


nable et a à “moiàs que su à qui FE 
appartient ne s’en soit rendu indigne par. des. 
actes coupables ct par conséquent noranis.…. 

Mais, tout en le conservant, est- il permis de 
ne pas en user ? Certainement non, Car il entre « 
pour une part constitutive dans la valeur de 
chaque règlement, de chaque décret, de chaque 2 
loi, qui, à. des degrés différents, régissent une 
part de la communauté ou la communauté tout | 
entière. Et quiconque s’abstient volontairement: 
et sans prétexte fondé, de concourir à l'élection 
de ceux qui composent les corps élus, renonce par 
là même au droit de blämer les décisions et les ë 
actes auxquels il était appeté à prendre part: il 
se refuse à lui-même l'exercice de tout contrôle 
sur ce qui a été résolu contrairement à ses vues 
et à ses. principes. Ë 
ue qui ne vote pas 5 se rend ne co 
par son abstention même, du mel. que 
les actes publics auxquels il aurait pu s’ ’opposer 
Ge n'est pas tout; en négligeant scn droit, ni 
citoyen manque. à son devoir. - à 

S: Puisque, <n effet, la société se gouvême “ 
elle-même, et en vertü d’une sorte de à 
- de chacun de ceux qui la composent, 
membre de la. société est individuellemen 
- ponsable du mal que penvent faire les 
tions auxquelles se sont arrêtés, sur. es do- 
maine respectif, l’un ou l'autre des cor 
qu'il s'agisse de la commune, du dép ‘ 
“ou de L'État, chaque “électeur, alors Re ss 
n’a pas voté tellé ou telle disposition = 
_ pale, départementale, législative, est res 
| des mauvais effets produits par une dé 
laquelle, par sa faute et contrairement % son 
devoir, il n’a pris aucune pat. 

Une minorité est respectable quand ele. a mis 
tout son courage et toute sa persévérance à dé- 
fendre ses légitimes intérêts. Et, au contraire. 
si une majorité est coupable, quand | elle abuse 
de son triomphe pour violer la liberté de ceux. 
qu’elle a vaincus, coupables sont aussi ceux 
dont le silence et- l'insouciance ont facilité cette: 
victoire. 

Vous le- voyez. done, she Me c’est u 
devoir rigoureux de voter, et le devoir est d'aü- 
tant plus” urgent qu'il peut S’agir de questions 


ANT ET 


res” | 


qui touchent au LS: moral. ou RÉRER du 3% 


pays | 


"BE maintenant, chers Mas comment 


— Si, parmi: Le candidats, Fe Sa est je à. 
offrent, religieusement ou politiquement, 
les garanties qui s'imposent à yolre à 


divers scrutins ; ef, sans 


gez à la France, 


É ‘seront digres de sa con- 
| “degrés les plus humbles de la 
l ature nationale jusqu'aux plus élevés. 
Mais, au contraire, voici que ces candidats 
; nt Lin e vous agréer, comment allez-vous 
choisir ? 
+. Usez L'ebér d’un droit de justice. Vous savez 
uelle attitude ont gardée, pendant la dernière 
gislature, . dont le caractère exigeait tant de 
ement- et. de patriotisme, vos sénateurs et 
os députés. Shea Joe messieurs sollicitent de nou- 
Ë ere vos suffrages, demandez-leur de vous ras- 
= > -surer sur. leurs. intentions pour l'avenir ; une 
Ê ue expérience, acquise péndant des heures si 
Fa wes, a pu lés éclairer sur les vrais besoins 
e notre pays. | 
“si. en effet, il ne s Est qu: de leur pro- 
|gramme strictement politique, je vous dirais : 
Soyez très larges à cet égard : très larges, 
mon pour abandonner les convictions auxquelles 
ï: . vous pes raison d'être fidèles, parce qu'elles 
: + sont; à léur manière et par leur perpétuité 
i : même, un hommage rendu aux vieilles tradi- 
É tions de la France, mais sussi parce que nos 
révolutions succéssives ont, à leur tour, suscité 


les conservent, en souvenir 


1 s pères ont vécu. À 


re des candidats 
ns domaine religieux | - 
<- 


Et Dee. ous ‘demandons ‘que, dans Lies 
Ft, S candidats fassent mention de 
Ê légitimes, c'est pour que 
puissions, en conscience, leur accorder nos 
ous aussi, comme le disait éloquemment 
s une liberté ; et, dans 


celle ca est de toutes la 


ici de nous accorder des 
connaître explicitement 
d'une société religieuse 
siècles, aïeule et tutrice de 
- réclament aujourd'hui la 
ropres nationalités. 

la rupture de l'unité reli- 
tu x siècle, én Europe et 
ere : nous réclamons le 
is dans notre foi, aussi 
rés que dans les 
nous espérons voir bientôl 
qui ont restroint et parfois 
culte ; et nous espérons 
î ‘bientôt où tous les 
la vérité, proclamée 
un illustre diplo- 
ion diplomatique 
‘aucun. bien et Jait, 


- d'au | fidélités, dont il ne faut faire nul re- 


l'on promet de garantir, 


j civiques des chrétiens : 


: + 
En cas d'échec, servons-nous de la presse > 
et préparons nos jeunes gens 


Que si, malgré ces précautions indispensables, 
notre cause n’avait pour elle, dans Fenceinte du 
Parlement, que des voix éloquentes ét tlévouées 
mais impuissantes à briser une opposition sys- 
tématique, la voie de la presse nous demeure 
ouverte, ét nous avons, Messieurs, le droit et. 
le devoir d’én appeler des “arrêts de nos législa- 
teurs à l'opinion du pays, mieux éclairé par nos 
écrivains. - 

Demeurons, Messieurs, cé que nous sommes 
depuis de très longues et très laborieuses années, 
depuis que l'Europe a cessé d’être unanime- 
ment chrétienne. Une part de la société, de 
beaucoup la plus considérable, cat traitée par 
l’autre-part, bien moins nombreuse, avec üne 
sorte d'oubli volontaire, qui serait injurieux si 
mous nous-laissions impressionner par cet ap- 


parent dédain, 


Soyons patients : invitons nos jeunes hommes 

à se préparer, par l'étude ct par l'exercice de la 

parole publique, à l'entrée dans les assemblées 

politiques. Quand ïils y auront conquis des 

sièges, leur éloquence et ieur caractère ne les 

feront pas seulement estimer et admirer ; ils 

ÿ feront retentir ces vérités évangéliques à qui 

Dicu a promis qu'elles crésraient dans les âmes 

l’affranchissement de tout mal £t le triomphe . 
de tout bien. 

Agréez, chers Messieurs, mes dévoués et res- 

pectueux hommages. s 

| . + À. card. pe CABRIÈRES, 

évêéqué de Montpellier, 
Hugo le 8 septembre 1919. 


En vue des prochaines élections 
faut-il que la question religieuse. se pose? 


Note de S. Em. le cardinal ANDRIEU 


Sous ce titre, S. Em. le cardinal Anprtœu, arche- 
vèque de Bordeaux, publie dans l'Aquitaine (12. 9. r9) 
la note ci-après : 


Oui, la question religieuse doit se poser. Les 
ennemis de l'Eglise et certains catholiques, d’un 
libéralisme trop souvent complice de l’athéisme, 
semblent être d’un avis contraire: « Ne réveil- 
lons pas, disent-ils, les vieilles querelles, Lais- 
sons dormir la question religieuse. Occupons- 
nous uniquement de la question sociale et de 


la question économique. » Ceux qui, par hos- = 


tilité ou prudence, tiennent un pareil langage, 
se trouvent en désaccord avec l'enseignement 
formel de la théologie et de la saine philoso- 


.phie. Pour s'en convaincre, il leur suffira de 
_ lire la page suivante extraite de la belle Ency- 


clique du Pape Léon XII sur les devoirs 


Dieu a sa ‘place marquée dans Ja vie privée, 
je Ja famille et la société 


« I s'est fait, sans doute, un “progrès con- 


_sidérable quant à ce qui regarde les jouissances | 


et lo bien-être du corps; mais la nature sen- 
sible tout entière, avec les ressources. les forces et 
les richesses qu’elle met à notre disposition, tout 
en multipliant les commodités ct-les charmes 
de Ja vie, ne suffit pas pour rassasier l'âme, 
créée à des fins plus hautes et plus glorieuses. 
Regarder vers Dieu et tendre à Lui: telle est 
Ja loi suprême de la vie de l'homme. Fait à 
- son image ct à sa ressemblance, ï! est porté par 
/ sa nature même à jouir de son Créateur. Or, 
ce n’est par aucun mouvement ou effort cor-. 
porel qu’on se rapproche de Dieu, -mais-par 
des actes propres à l’âme: par la connaissance 
et l'amour. Dieu, en effet, est la vérité pre- 
mière et suprême, et la vérité n'est un aliment 
que pour l'intelligence. Il est la saintelé par- 
faite ct le souverain bien vers lequel Ja seule 


volonté peut aspirer et tendre efficacement; à - 


_* l’aide de Za vertu. 

.. » Mais ce qui est vrai de l’homme considéré. 
individuellement Test aussi de la société tant. 
domestique que” civile. En effet, si la nature 
elle-même a institué la société, ce n'a pas été 


pour qu'elle fût la fin dernière - de l’homme, 


mais pour qu'il trouvât, en elle et par elle, des 
secours qui le rendissent capable d’alteindre à sa 
perfection. 

» Si donc une société ne poursuit autre chose 
que Îes avantages extérieurs et les biens qui 


“assurent à la vie plus d’agréments-et de jouis- 


_ sances; si celle fait profession de ne donner 
à Dieu aucune Phe dans l’administration de la 
chose publique ct de ne tenir aucun compte dés 
lois morales, elle s’écarte d’une façon: très cou- 
pable de sa fin ct des prescriptions de la nature. 
C’est moins une société qu’un Ssimulacre ct une 
imilation mensongère d'une vérilable société et 
communauté humaine. 

» Quant à ces biens de l’äme dont nous par- 
lops et qui n'existent pas en‘ déhors de la vraie 
religion et de la pratique persévérante des pré- 

: ceptes du christianisme, nous les Yoyons chaque 

_ jour tenir moins de place parmi les hommes, 

-soit à cause de l'oubli dans lequel ils les 
iennent, soit par le mépris qu'ils-én font. On 
pourrait presque dire que, plus le bien-être 

- physique est en progrès, plus S’accentue la déca- 

- dence dés biens de l’âme. Une preuve évidente 
£e la diminution et du grand affaiblissement de 
la foi chrétienne, ce sont les injures trop sou- 
vent répétées qu’on fait à la religion en plein 
jour et aux yeux du public: injures, en vérité, 
qu'un âge plus jaloux des intérêts religieux 


> 


n'eût tolérées à aucun prix. Le 


Pour maintenir l’ordre, 
la force sans Dieu west Re faiblesse 


: - » Quelle ue die se ronvé pour 


> ee causes exposée à la po FR il: ] 


ce cas à engendrer la servitude qué 

elle renferme en elle-même les : 

grandes perturbations. Déjà le pr 

a subi de graves et mémorables cata 

il n’est pas démontré qu’il n’y ait pue heu * 
redouter: de semblables. Le temps lui-r 
dans lequel nous vivons rous sv done 
chercher les remèdes là où ils se trouvent, © 
aà-dire de rétablir, dans la vie privée et dans 
‘toutes les parties de l'organisme social, les prin 
cipes et les pratiques du. “christianisme ; c'e 
l’unique moyen de nous délivrer des maux qi 
nous accablent et de prévenir les mors 
nous sommes menacés. PS 


Féraves : re ir d'ailleurs. par 1] 
événements qui se déroulent en Europe, 7 
au pays de -la victoire. Elles démontrent a 
unc logique irrésistible : qu ‘un peuple sans 
ne peut pas vivre, parce, qu'il est sans 
sans autorité, sans justice et sans am 
L'athéisme éocial instauré - par les lois ue 
est un fossoyeur. Mais la France ne 
descendre dans la tombe qu’il lui creusait 
‘quarante ans avec le concours du 
renforcé naguère par le bolchevisme, et. 
‘tarde d'en finir avee la “gucrre à “Ja rl 
qui_prépare fatalement Ja guerre à la 
car là où il n’y. a-plus. de Dicu, il 
plus de maître, et à oùtil n'y a plus de ait 
c'est le déchaînement de tous les appélits 
règne de la force brutale au service du dés 
ct la mort, à bref délai, dans le sang et 
Ja boue, d’un peuple auquel Jes faiseurs de 
laïques ‘ont arraché le TE vital en chas- ; 
sant Dieu 1 son âme. 


soient, _pouryu qu’ LE 
tement es : : 


et qui seule peut la ‘refaire in fait ee 
-gloires, les hautes vertus 
tutions et les fortes séc 


